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PréambulePréambule

L’enquête publique porte sur le projet de Modification n° 9 du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Ribeauvillé en application de l’arrêté 05 en date du 17 mars 2026. Cet arrêté 
précise les modalités de l’enquête et ses fondements juridiques. Il est annexé au présent 
rapport (annexe 1).

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg a désigné Monsieur Thomas 
BACHMANN en qualité de commissaire enquêteur par décision n° E25000151 /67 en date 
du 20 octobre 2025.

L’enquête publique est ouverte du 10 avril 2026 au 13 mai 2026.

Chapitre 1 : Présentation de l'objet de l’enquête publique

L’enquête publique a pour objet la Modification n° 9 du Plan Local d’Urbanisme (PLU).

Selon  la  Note  de  présentation  valant  rapport  de  présentation  complémentaire  jointe  au 
dossier d’enquête publique, « La commune a souhaité engager une nouvelle procédure de 
modification de son P.L.U. approuvé afin de permettre la création d’un nouveau quartier à 
vocation principale d’habitat,  dans le cadre d’une opération de reconversion d’une friche 
économique existante. Afin de permettre la concrétisation du projet, plusieurs documents du 
PLU en vigueur doivent être modifiés ou complétés ».

La friche concernée correspond au Site Ruwa-Bell d’une superficie de 1,3 ha et occupée par 
les locaux d’une imprimerie qui n’est plus en activité depuis plusieurs années.

Le secteur concerné par le projet est classé en zone UE destinées au activités au PLU en 
vigueur.  Le  projet  de  modification  prévoit  un  reclassement  en  secteur  UBf  à  vocation 
principale d’habitat (plan de règlement).

Le projet de règlement opposable dans ce secteur UBf se distingue de celui applicable en 
zone UB en :

 rappelant  l’obligation de compatibilité avec les Orientations d’Aménagement et  de 
Programmation à l’article 2.6 ;

 prévoyant  des  règles  d’implantation  des  constructions  par  rapport  aux  limites 
séparatives spécifiques à l’article 7 ;

 définissant des règles de hauteurs spécifiques à l’article 10 ;

 exonérant  les  constructions  du  respect  des  règles  de  pentes  de  toitures,  en 
autorisant les attiques et en réglementant les systèmes de climatisation ou de pompe 
à chaleur à l’article 11 ;

 et en étendant les règles applicables en secteur UBe au secteur UBf à l’article 13.

Les autres règles applicables sont celles de la zone UB.

Le  projet  de  modification  comprend  également  des  Orientations  d’Aménagement  et  de 
Programmation sectorielles spécifiques au secteur UBf (Site Ruwa-Bell).

Par délibération en date du 17 juillet 2024 (jointe au dossier d’enquête) le Conseil Municipal 
de Ribeauvillé a décidé de réaliser une évaluation environnementale de la modification du 
PLU cette dernière pouvant « avoir  des incidences notables sur l’environnement,  compte 
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tenu des enjeux liés au changement d’usage du site avec création d’un quartier d’habitat ». 
En conséquence, le projet de modification comprend une évaluation environnementale qui a 
été soumise à l’avis d’ l’Autorité environnementale.

La  note  de  présentation,  fournie  dans  le  dossier  d'enquête  publique  au  titre  de  l’article 
R.123 - 8 du Code de l’environnement, décrit la procédure dans laquelle s'insère l’enquête.

Au terme de la procédure d’enquête publique, le Conseil Municipal pourra se prononcer 
par délibération sur l’approbation de la modification n°9 du PLU.

Chapitre 2 : Composition du dossier mis à la disposition du public

L’article R. 123-8 du Code de l'environnement fixe le contenu obligatoire du dossier soumis à 
enquête publique.

Un exemplaire papier a été mis à la disposition du public en Mairie de Ribeauvillé pendant 
toute la durée de l’enquête publique. Il comprend les documents suivants :

0/ Liste documents pour enquête publique MOD 9 PLU ;

1/ Note de présentation

2/ Orientations d’Aménagement et de Programmation sectorielles (OAP)

3a/ Plan au 10 000ème

3b/ Plan au 2 000ème

3c/ Plan de zonage PLU modifié extraits

3d/ Règlement PLU

3e/ Note  de  présentation  établie  en  application  article  R123-8  du  code  de 
l’environnement

4a/ Évaluation environnementale juin 2025

4b/ Diagnostic écologique modifié mars 2026

4c/ Expertise habitat espèces protégées janvier 2026

4d/ Étude géo tech Aménagement quartier par ECR octobre 2024

4e/ Étude Infos + DIAG - Aménagement quartier par ECR octobre 2024

5/ Délibération portant modification n°9 du PLU du 17 juillet 2024

6a/ Délibération portant bilan de la concertation pour la modification n°9 du PLU du 
8 octobre 2025

6b/ Tableau  annexe  récapitulatif  des  interventions  et  réponses,  bilan  de  la 
concertation

7a/ AVIS MRAE du 17 septembre 2025

7b/ Compte-rendu de réunion sur le terrain du 19 janvier 2026

7c/ Mémoire en réponse de la commune de mars 2026

7d/ Délibération Conseil Municipal 17 décembre 2025, adhésion dispositif BIMBY 
BUNTI

7e/ Délibération Conseil Municipal 14 mai 2025, modificatif dispositif de lutte contre 
la prolifération des gîtes
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8/ Tribunal Administratif, désignation du Commissaire enquêteur, 20 octobre 2025

9/ Document projet BO FUTUR – écoquartier de Ribeauvillé

10/ Avis du SCOT

11/ Avis CCI Alsace Eurométropole

12/ Avis du PNRBV

13/ Avis de la Chambre d’Agriculture d’Alsace

14/ Avis de l’ARS, joint au dossier à partir du 16 avril 2026

15/ Compte-rendu Réunion viticulteurs du 21 avril 2026, joint au dossier à partir du 
27 avril 2026

16/ Courrier de BO FUTUR adressé au Maire le 22 avril 2026, joint au dossier à 
partir du 27 avril 2026

17/ Avis complémentaire de l’ARS joint au dossier à partir du 04 mai 2026

La Ville de Ribeauvillé a pris l’initiative de publier sur son site internet, au fur et à mesure de 
leur  réception,  les observations émises par  le  public  et  qui  nous ont  été  adressées par 
courriel ou courrier pendant l’enquête.

Certaines pièces et en particulier l’ « Étude Infos + DIAG - Aménagement quartier par ECR 
octobre 2024 », le «Mémoire en réponse de la commune de mars 2026 » et les délibérations 
relatives aux actions de la Ville pour le logement ont été joints au dossier d’enquête publique 
à  l’initiative  de  la  Ville  de  Ribeauvillé  suite  à  nos  échanges  préalables  pour  organiser 
l’enquête et en comprendre les enjeux.

L’ « Avis de l’ARS » a été joint au dossier d’enquête publique le 16 avril 2026 par nos soins 
après consultation de l’Agence Régionale de Santé (ARS) en application de l’article R.123-
16 du Code de l’environnement.

Le Compte-rendu de la Réunion des viticulteurs (21 avril 2026) et le courrier de BO FUTUR 
(22 avril 2026) ont été joints au dossier par les services de la Ville de Ribeauvillé le 27 avril  
2026. Nous l’avons constaté et noté au registre d’enquête lors de notre permanence du 28 
avril 2026.

L’ARS nous a adressé un avis complémentaire le 04 mai 2026. Nous l’avons immédiatement 
transmis à la Ville de Ribeauvillé pour ajout au dossier d’enquête publique ce qui a été fait le 
jour même.

Une version dématérialisée du dossier papier a été mise à la disposition du public :

 sur le site internet www.ribeauville.fr à partir du 14 avril 2026 ;

 sur un poste informatique, disponible en mairie pendant toute la durée de l’enquête 
publique.

Le  site  internet  de  la  Ville  de  Ribeauvillé  était  inaccessible  quelques  jours  avant  le 
démarrage de l’enquête publique et pendant les premiers jours de l’enquête soit du 10 au 14 
avril 2026. L’avis au public et le dossier d’enquête n’étaient donc pas accessibles en lignes 
pendant les 4 premiers jours d’enquête. En conséquence, nous avons suggéré à la Ville de 
Ribeauvillé de compléter les mesures de publicités par un affichage sur le site concerné par 
le projet de modification du PLU (mesures non prévue par la réglementation) ce qui a été fait  
le 16 avril 2026. Dès lors, nous considérons que l’inaccessibilité du site internet, très limitée 
dans le temps et compensée par une meilleure publicité, n’a pas été de nature à réduire la 
participation du public à l’enquête.

Les  pièces  jointes  au  dossier  papier  pendant  l’enquête  ont  été  mises  en  ligne  par  les 
services de la Ville de Ribeauvillé au fur et à mesure de leur réception.
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Chapitre 3 : Organisation de l’enquête publique

Préparation de l’enquête publiquePréparation de l’enquête publique

Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg nous a désigné Commissaire 
Enquêteur par décision n° E25000151 /67 en date du 20 octobre 2025.

Un premier dossier d’enquête publique nous a été transmis par le Directeur Général des 
Services de la Ville de Ribeauvillé le 24 octobre 2025. Cependant, et suite à nos échanges 
préalables,  la  Ville  a  souhaité  clarifier  certains  points  soulevés  par  l’avis  de  l’Autorité 
Environnementale avant d’ouvrir l’enquête publique en complétant notamment le dossier par 
un mémoire en réponse. En conséquence, il a été décidé, lors de la réunion de préparation 
de l’enquête publique, de fixer les dates d’enquête de manière à permettre à la collectivité de 
compléter le dossier.

Un nouveau dossier d’enquête publique nous ont été transmis par le Directeur Général des 
Services de la Ville de Ribeauvillé le 23 mars 2026. Il a été complété le lendemain par des 
annexes. 

Les modalités d'information du public dont dispose la commune nous ont été présentées par 
le Directeur Général des Services qui a accepté de les mobiliser toutes afin de maximiser la 
diffusion  (notifications  sur  application  MyMairie,  affichage  numérique  au  Jardin  de  ville, 
affichage aux entrées de la mairie et sur le panneau officiel).

L'arrêté de mise à enquête publique signé par Monsieur le Maire nous a été transmis le 
23 mars 2026 par le Directeur Général des Services de la Ville de Ribeauvillé.

Nous disposions donc à partir de cette date d'un dossier complet, identique à celui mis à la  
disposition du public pendant l'enquête.

Visite de site par le Commissaire EnquêteurVisite de site par le Commissaire Enquêteur

Nous nous sommes rendu sur place le 10 avril  2026 avant notre première permanence. 
Nous avons constaté que le  site  avait  été  intégralement  défriché.  Seuls  subsistaient  les 
conifères en alignement parallèle au chemin et quelques rares arbustes.

Le site  ne correspondait  donc plus à l’état  initial  tel  qu’il  est  décrit  dans le  « Diagnostic 
écologique modifié » et notamment à la cartographie des habitats datée de mars 2026 et 
figurant page 8 de ce document.

Photos du site prises par nos soins le 10 avril 2026
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Publicité et affichagePublicité et affichage

L’enquête a été annoncée conformément aux prescriptions de l’arrêté 05 en date du 17 mars 
2026.

Nous  avons  vérifié  l'affichage  en  mairie  lors  de  nos  passages  dans  la  commune  et 
notamment lors de nos permanences.

L’avis d’enquête publique a été affiché dans les formes attendues réglementairement en 
façade avant et sur la porte d’entrée arrière de la mairie conformément au certificat  annexé 
au présent rapport (annexe n° 2).

L’arrêté d’ouverture de l’enquête publique a été affiché sur le panneau d’affichage de la 
mairie situé à l’arrière de cette dernière.

L'avis d’enquête publique a été publié sur le site internet de la commune www.ribeauville.fr à 
partir du 24 mars 2026 et jusqu'à la fin de la période d'enquête au moins. Toutefois, une 
défaillance technique a empêché tout accès au site internet de la commune entre le 03 avril 
2026 et le 14 avril 2026. En conséquence, nous avons suggéré à la Ville de Ribeauvillé de 
compléter les mesures de publicités par un affichage sur le site concerné par le projet de 
modification du PLU (mesures non prévue par la réglementation) ce qui a été fait le 16 avril 
2026. Dès lors, nous considérons que l’inaccessibilité du site internet, très limitée dans le 
temps  et  compensée  par  une  meilleure  publicité,  n’a  pas  été  de  nature  à  réduire  la 
participation du public à l’enquête.

Affichage des avis et de l’arrêté en Mairie
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Affichage sur place (d’autres affiches ont été placées tout autour du site)

L’avis d’enquête a été publié dans les journaux suivants :

 L’Alsace du 24 mars 2026 et du 15 avril 2026 ;
 les Dernières Nouvelles d’Alsace du 24 mars 2026 et du  15 avril 2026.

Une copie de ces annonces légales a été jointe au dossier d'enquête publique consultable 
en mairie.

En plus de ces mesures, la Ville de Ribeauvillé a pris l’initiative de :

 publier  une  notification  sur  l’application  pour  smartphones  PUSH  MYMAIRIE 
RIBEAUVILLE ;

 afficher un avis sur le panneau d’affichage électronique du Jardin de ville.

Les prescriptions relatives à la publicité et à l’affichage, prévues par l’arrêté n° 05 du 17 mars 
2026 prescrivant l'ouverture de l'enquête publique, ont donc été respectées.

L'ensemble de ces mesures a permis une excellente information et participation du public.

Chapitre 4 : Déroulement de l’enquête publique

Toutes  les  permanences  ont  été  tenues  en  Mairie de  Ribeauvillé  dans  des  conditions 
d’accueil permettant d’assurer la confidentialité des échanges.

La première permanence a été tenue le vendredi 10 avril 2026 de 9h00 à 11h00. Elle s'est 
déroulée normalement.

Nous avons rencontré Mme l’Adjointe au Maire en charge de l’urbanisme et M. le Directeur 
Général des Services.

Aucune personne ne s’est présentée pour participer à l’enquête. En conséquence, le registre 
d'enquête publique mis à la disposition du public en mairie de Ribeauvillé ne comportait 
aucune observation au début comme à la fin de notre permanence.

La deuxième permanence a été tenue le mardi 28 avril 2026 de 16h00 à 18h30. Elle s'est 
déroulée normalement.  Nous l’avons toutefois prolongée d’une demi-heure par rapport  à 
l’horaire prévu initialement, compte-tenu de l’affluence et de la patience des personnes qui 
souhaitaient nous rencontrer.

Au total, 7 personnes se sont présentées :
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 deux viticulteurs ont  pris  connaissance du Compte-rendu de la  Réunion avec les 
viticulteurs en date du 21 avril 2026 joint au dossier par les services de la Ville de 
Ribeauvillé le 27 avril 2026. Ils ont précisé leurs questions et inquiétudes par rapport 
au  projet.  Ils  ont  souhaité  prendre  le  temps de  rédiger  leurs  observations  et  les 
communiquer plus tard lors de l’enquête ;

 quatre riverains et un autre habitants de la commune ont été reçus ensemble à leur 
demande. Ils souhaitaient plus particulièrement comprendre la portée de l’enquête 
publique et obtenir des précisions quant aux évolutions du projet BO FUTUR et les 
possibilités  d’agir  pour  faire  entendre  leurs  préoccupations.  Ils  ont  souhaité 
communiquer des observations écrites plus tard dans le cadre de l’enquête.

Au  début  de  notre  permanence,  le  registre  d'enquête  publique  comportait  une  seule 
observation transmise par courriel à la mairie et jointe à son initiative au dossier d’enquête 
publique sur son site internet :

 Courriel de M. JB.

M. JB faisait partie des personnes que nous avons reçues lors de cette permanence et il a 
donc pu également exposer oralement ses observations.

Par ailleurs, le Compte-rendu de la Réunion des viticulteurs et un courrier de BO FUTUR 
adressé à M. Le Maire avaient été joints au dossier d’enquête publique (papier et internet) 
par les services de la Ville de Ribeauvillé.

Il a été fait mention de ce qui précède au registre d’enquête par nos soins.

A la fin de notre permanence, le registre d’enquête mis à la disposition du public en mairie 
de Ribeauvillé comportait mention de tout ce qui précède.

La troisième permanence a été tenue le mercredi 13 mai 2026 de 14h00 à 16h00. Elle s'est 
déroulée normalement.  Nous l’avons toutefois prolongée d’une demi-heure par rapport  à 
l’horaire prévu initialement afin de permettre à toutes les personnes venues nous rencontrer 
d’inscrire leurs observations dans le registre.

Au total, 7 personnes se sont présentées :

 deux viticulteurs, M. AK et M. ES ont été reçus ensemble. M. AK nous a remis un 
courrier cosigné par son fils, M. TK, ainsi qu’un courrier de Mme CD, Présidente du 
Syndicat Viticole de Ribeauvillé. M. ES a noté ses observations dans le registre. Ces 
écrits correspondent à leurs arguments exposés oralement ;

 le promoteur du projet, M. AS, et son architecte, M. JH, sont venus défendre leurs 
projet et rappelé que l’enquête publique portait sur la modification du PLU et non sur 
ce dernier. Ils ont noté les points sur lesquels il leur semblait nécessaire de revenir 
dans le registre d’enquête ;

 trois riverains, Mme L et M. et Mme P, ont été reçus ensemble à leur demande. Ils se 
sont inquiétés de la pollution du site, de la justification du projet et de sa conception. 
Mme L et  M.  et  Mme P ont  noté leurs observations respectives dans le  registre 
d’enquête.

Le registre d'enquête publique ne comportait aucune nouvelle observation au début de notre 
permanence.

Cependant, les observations suivantes, adressées en mairie par courrier ou courriel, avaient 
été glissées dans le registre par les services municipaux et mis en ligne sur le site internet :

 Observations complémentaires de M. JB ;
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 Observations de l’association Alsace Nature ;

 Observations de M. et Mme PP ;

 Observations de Mme MG ;

 Observations de M. MW ;

 Observations de M. et Mme M ;

 Observations de M. JCS.

Les quatre dernières observations écrites listées ci-dessus ont été produites par les riverains 
rencontrés lors de notre deuxième permanence.

Nous avons fait mention de tous les documents listés ci-dessus dans le registre d’enquête 
auquel ils restent annexés.

A la fin de notre permanence, le registre d’enquête mis à la disposition du public en mairie 
de Ribeauvillé comportait mention de tout ce qui précède.

A la clôture de l’enquête, nous comptabilisons donc :

 4 observations écrites inscrites dans le registre d’enquête mis à disposition du public 
en mairie de Ribeauvillé ;

 10  lettres,  notes  écrites  ou  courriels  adressées  ou  remis  en  mains  propres  au 
commissaire enquêteur et annexés au même registre d’enquête.

Chapitre 5 : Relevé des observations des personnes consultées et du public

Le  projet  de  modification  a  été  soumis  à  concertation  avec  le  public  au  cours  de  son 
élaboration conformément à la délibération du Conseil Municipal du 17 juillet 2024. Le bilan 
de cette concertation a été tiré  par  délibération du même Conseil  Municipal  en date du 
08 octobre 2025. Ces délibérations ainsi que le tableau de synthèse joint à la seconde ont 
été mis à la disposition du public pendant l’enquête. Le projet soumis à enquête publique est  
réputé tenir compte des conclusions de cette concertation.

Le projet de modification n° 9 du PLU a également été soumis aux avis de :

 l’Autorité Environnementale ;

 et des Personnes Publiques Associées.

Ces avis ainsi qu’un mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité environnementale ont été mis 
à la disposition du public dans le cadre de l’enquête publique.

Compte-tenu des enjeux relatifs à la présence d’espèces protégées, la commune a organisé 
une réunion sur place avec différents acteurs du projet et notamment un représentant de la 
DREAL Grand Est en janvier 2026. Le compte-rendu de cette réunion a été joint au dossier 
d’enquête.

Compte-tenu  des  enjeux  sanitaires  liés  à  l’occupation  passée  du  site,  nous  avons  pris 
l’initiative  de  consulter  l’Agence  Régionale  de  Santé  (ARS)  en  début  d’enquête  et  en 
application  de  l’article  R.123-16  du  Code  de  l’environnement.  Nous  avons  transmis  sa 
réponse initiale à la Ville de Ribeauvillé pour intégration au dossier d’enquête publique dès 
sa réception soit le 16 avril 2026. L’ARS nous a transmis un avis complémentaire le 04 mai  
2026. Nous avons transmis cet avis complémentaire à la Ville de Ribeauvillé qui l’a intégré 
au dossier d’enquête publique le même jour.

A l’exception de la courte période d’inaccessibilité au site internet  évoquée plus haut,  le 
public  a  pu  prendre  connaissance  du  projet  de  modification  et  des  avis  mentionnés  ci-
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dessus. Il a pu consigner dans un registre ou transmettre ses observations au Commissaire 
enquêteur.

L’intégralité des observations figure ainsi dans le dossier et dans le registre d’enquête. Nous 
en extrayons les points saillants ci-dessous.

Observations de l’Autorité environnementale en date du 17 septembre 2025Observations de l’Autorité environnementale en date du 17 septembre 2025

Nous reproduisons ci-dessous les principales conclusions et recommandations de l’Autorité 
environnementale (Ae).

Espèces protégées :

« L’Ae  s’interroge  sur  la  conclusion  du  dossier  relative  à  l’absence  de  nécessité  de 
dérogation à la législation sur les espèces au regard des impacts identifiés (notamment pour 
le faucon crécerelle) et rappelle que :

 l’article  L.411-1  du  code  de  l'environnement  interdit  de  détruire  et  de  perturber 
intentionnellement  les  espèces  protégées  ainsi  que  leurs  habitats,  et  qu'une 
dérogation à cette interdiction peut s'avérer obligatoire (sous certaines conditions) en 
cas d’impact sur des spécimens d’espèces protégées, ou des habitats nécessaires 
au bon accomplissement de leur cycle biologique ; 

 la destruction d’espèces protégées ou de leurs habitats est passible de poursuites 
pénales ».

Dans son mémoire en réponse joint au dossier d’enquête publique, la Ville de Ribeauvillé fait 
référence à la visite sur site en présence des représentants des bureaux d’études, de la 
DREAL et du Sous-Préfet en date du 19 janvier 2026 ainsi qu’aux compléments apportés 
ensuite à l’évaluation environnementale et joints au dossier d’enquête publique.

Sites et sols pollués :

« Au préalable, l’Ae rappelle que les articles R.151-34 et suivants du code de l’urbanisme 
disposent que, dans l’ensemble des zones du PLU, les documents graphiques du règlement 
font apparaître les secteurs où l’existence de risques naturels, miniers ou technologiques 
justifient que soient soumises à des conditions spéciales, voire interdites, les constructions et 
installations de toute nature.

Le dossier ne comprend aucun volet sur les risques anthropiques alors que le site a hébergé 
une activité d’imprimerie jusqu’en 2020.

[…]

L’Ae recommande à la collectivité de :

 compléter  le  dossier,  et  plus  globalement  le  PLU,  par  l’inscription  au  règlement 
graphique d’une trame « zone de vigilance pour la qualité des sols » assortie d’une 
disposition dans le  règlement  écrit  assurant  qu’en cas de reconversion d’anciens 
sites industriels, une étude de sols doit être réalisée par un bureau d’études certifié 
dans  le  domaine  des  sites  et  sols  pollués  en  cohérence  avec  la  réglementation 
(article L.556-1 du code de l’environnement) ;

 s’assurer de la compatibilité des sols par rapport aux usages projetés pour le site 
objet de la présente modification.

Elle rappelle qu’en cas de présence de sols pollués, l’étude de sols à réaliser devra aboutir à 
une  évaluation  quantitative  des  risques  sanitaires,  complétée  d’un  plan  de  gestion  des 
pollutions et d’une analyse des risques résiduels, démontrant la compatibilité des sols après 
traitement avec les usages projetés. 

Elle rappelle également la circulaire du 8 février 2007 qui recommande d’éviter d’implanter 
des établissements accueillant des populations sensibles au droit de sites pollués (enfants, 
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personnes malades,  personnes âgées).  Elle  souligne que cette recommandation pourrait 
également s’appliquer aux logements, compte-tenu des mêmes populations potentiellement 
concernées ».

Dans son mémoire en réponse joint au dossier d’enquête publique, la Ville de Ribeauvillé 
commence par affirmer que la zone UE « comporte une friche industrielle non polluée ».

Elle poursuit en indiquant qu’une « trame de vigilance qualité des sols » complétera le PLU 
« dans le cadre de la procédure de révision du PLU en cours ». 

Elle  rappelle  ensuite  les  conclusions  des  études  menées  par  le  bureau  d’études  ECR 
Environnement et dit que « les conclusions de ces études seront prises en compte par le 
lotisseur dans le cadre de son projet ».

La mobilisation des logements vacants :

«  Compte  tenu  de  l’importance  du  parc  de  logements  vacants,  l’Ae  recommande  à  la 
commune  d‘amplifier  la  résorption  de  logements  vacants  à  la  fois  pour  en  diminuer  le 
nombre et pour répondre à ses besoins en logements en s’appuyant sur les outils existants 
pour y parvenir ».

Dans son mémoire en réponse joint au dossier d’enquête publique, la Ville de Ribeauvillé 
liste les mesures prises et les actions déjà réalisées pour lutter contre la vacance qu’elle 
estime à 12,5 % en 2022 (chiffres INSEE). Elle mentionne le dispositif BIMBY BUNTY qui 
vise à favoriser la densification en milieu urbain, le cofinancement de travaux sur le bâti 
ancien  (délibération  en  référence  mais  non  jointe  au  dossier  d’enquête  publique),  et  le 
dispositif de lutte contre la prolifération des gîtes et meublés de tourisme pour le logement 
d’habitation à titre principal.

Surtout, elle liste plusieurs projets de sortie de vacance ou de création de logements :

 patrimoine de la Ville avec deux exemples récents de 8 et 7 logements ainsi qu’un 
projet supplémentaire de 4 logements ;

 ancienne caserne de gendarmerie : 15 aine de logements ;

 ancien hôpital : 18 logements en habitat senior ;

 friche Hofferrer : 12 logements en 2023 ;

 impasse de la ferme : 18 logements en 2024 ;

 site Nadelhoffer : 54 logements en cours d’achèvement ;

 projet Schmittgantz : 8 logements en cours ;

soit un total de 144 logements créés récemment ou en cours d’achèvement en zone urbaine.

Observations des Personnes Publiques AssociéesObservations des Personnes Publiques Associées

Avis favorables avec réserves :

Par courrier en date du 03 septembre 2025, la  Chambre de Commerce et d’Industrie a 
formulé l’observation suivante :

« Nous comprenons la volonté de la collectivité de préserver de l'urbanisation des espaces 
naturels,  agricoles et forestiers, en requalifiant l'ancien site industriel  de l'imprimerie 3ma 
group.

Toutefois, nous regrettons que ce site ait perdu sa vocation première d'accueil d'activités 
économiques au profit d'une vocation principale résidentielle.

Ce  phénomène,  de  plus  en  plus  fréquent  sur  le  territoire,  mérite  une  attention  toute 
particulière. Il  est essentiel que les collectivités territoriales restent vigilantes et anticipent 
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dès à présent  les conséquences de cette  tendance,  pour  les années à venir,  sur  l'offre 
foncière dédiée aux activités économiques ».

Par courrier en date du 1er octobre 2025, la Chambre d’Agriculture a émis un avis réservé 
sur le projet de modification. Elle demande notamment que :

 l’espace  de  transition  entre  les  futures  constructions  et  le  vignoble  objet  de 
traitements  « soit  planté  d’arbustes  et  d’herbe  avec  une forte  densité  de  pied  à 
l’hectare pour réaliser un réel mur de protection face aux risques de dérives. Celui-ci 
aura une largeur de 10 m minimum » ;

 « au regard des règles d’éloignement édictées par les Zones de Non Traitement […] 
soit revu et précisé l’usage de [l’espace] vert multi usage tout en évitant la mise en 
place de terrain de jeux pour enfants » ;

 « ne soient pas implantés du côté des vignes des terrasses ou des balcons [… et 
que des]  fenêtres anti bruits efficaces [soient mises en place]  contre les nuisances 
sonores » ;

 « soient  revues à  la  baisse les  futures zones d’extension urbaines en particulier 
celles classées en zone AU stricte dans la future mouture du PLU de Ribeauvillé ».

Avis favorables avec recommandations ou observations :

Par mail en date du 18 août 2025, la  Collectivité Européenne d’Alsace (CEA) a accusé 
réception de la notification du projet de modification n° 9 du PLU et précisé que « l’accès à 
cette zone s’effectue via la rue de Colmar, qui débouche sur la RD 416 par un carrefour Stop 
en agglomération ; il conviendra de s’assurer que le carrefour existant sera adapté au futur 
trafic  généré  par  l’aménagement  du  quartier ».  Il  est  également  mentionné  que « l’OAP 
sectorielle dédiée pourrait indiquer le nombre de logements dont la création est prévue ».

Par courrier en date du 21 août 2025, le Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges 
donne un avis favorable au projet de modification assorti des recommandations suivantes :

« L’OAP  pourrait  préciser  les  essences  à  utiliser,  la  composition  et  les  modalités 
d’implantations  à  préférer  pour  une  plus  grande  qualité  écologique  et  paysagère  de 
l‘opération. […]

Il  serait  également  opportun  d’exiger  la  perméabilité  de  la  clôture  à  la  petite  faune  en 
surélevant la clôture d’une trentaine de centimètres ou d’utiliser une clôture de pâture avec 
plus de transparence.

L’OAP renvoie aux mesures compensatoires de l’évaluation environnementale, ce qui est 
positif car elles deviennent ainsi opposables aux tiers. Le Parc invite la commune à reporter 
toutes  les  mesures  de  compensation  citées  par  l’évaluation  environnementale  […]  et 
rappeler les dispositions spécifiques aux clôtures.

Enfin, il serait judicieux de permettre une implantation du nichoir pour le faucon crécerelle 
dans un contexte identique ou proche de celui inventorié pour qu’il puisse jouer pleinement 
son rôle (en frange d’opération au contact des vignes) ».

Par courrier en date du 04 septembre 2025, le Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence 
Territoriale  (SCoT)  Montagne  Vignoble  Ried,  a  émis  un  avis  favorable  au  projet  de 
modification  au  regard  de  sa  compatibilité  avec  le  SCoT.  Il  assortit  cet  avis  de  deux 
observations :

 « Observation relative à l’objectif de densité :

L’OAP (orientation d’aménagement et de programmation) mentionne que le secteur 
devra justifier d’une production minimale de 30 logements par hectare, et qu’il  ne 
pourra pas accueillir plus de 60 logements.
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Par soucis de clarté, l’OAP aurait pu préciser le nombre de logements minimum à 
produire  permettant  de  respecter  l’objectif  de  30  logements  par  hectare  (P25 du 
DOO), soit 40 logements minimum.

 Observation relative à la trame verte et bleue :

Le projet de modification n°9 mentionne la trame verte et bleue du SRCE (schéma 
régional  de  cohérence  écologique).  Aucune  incohérence  n’a  été  relevée  dans  le 
projet de modification n°9 concernant la trame verte et bleue. Toutefois, le dossier 
pourrait être complété des éléments suivants :

◦ Trame verte et bleue du SCoT (cf. carte n° 3 du DOO), avec laquelle le PLU 
doit être compatible

◦ Etude de déclinaison de la trame verte et bleue réalisée dans le cadre de la 
révision  du  SCoT,  réalisée  à  l’échelle  des  communes  pour  faciliter  son 
intégration dans les PLU ».

Avis favorables sans réserve ou recommandation :

Par mail en date du 22 juillet 2025, la Région Grand Est a souligné que le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) était en 
cours de modification.

Observations formulées par la DREAL lors de la réunion sur place en date duObservations formulées par la DREAL lors de la réunion sur place en date du   
1919          janvier 2026janvier 2026    

Le compte-rendu joint au dossier d’enquête publique mentionne notamment des précisions 
et  réponses à apporter  pour  l’enquête publique dont  la réalisation d’une étude hivernale 
complémentaire. L’expertise correspondante et le diagnostic écologique modifié ont été joint 
au dossier d’enquête publique.

Plusieurs  mesures  d’évitement  et  d’accompagnement  ont  été  définies  et  sont  jugées 
suffisantes  par  le  bureau  d’études  pour  considérer  « que  l’aménagement  de  la  friche 
« Ruwabell » n’est pas soumis à l’obtention d'une dérogation au titre des espèces protégées 
(articles L411-1 et 2 du code de l’environnement) » :

 ME  1  :  Evitement  temporel  en  programmant  les  travaux  de  défrichement  et  de 
démolition  entre  le  30  septembre  et  le  15  mars  ou  passage  d’un  écologue 
condamnant les espaces utilisés par l’avifaune ;

 Mesures d’Accompagnement :

◦ MA 1 : Pose d’un nichoir spécifique faucon crécerelle ;

◦ MA 2 : Pose de nichoirs pour moineaux et rougequeue-noir ;

◦ MA 3 : Création de gîtes favorables à la petite faune terrestre (ceinture en gabion 
sur les limites Sud et Ouest, soit sur 241m linéaires et sur 50 cm en profondeur et 
50  cm  en  aérien,  avec  passages  pour  la  petite  faune  tous  les  20  m  et 
aménagement d’un gîte pour hérisson tous les 40 m) ;

◦ MA 4 : Clôtures / mesure en faveur de la petite faune (passage 10 cm X 15 cm 
tous les 20 m).

Le  bureau  d’études  précise  toutefois  que  « La  consultation  de  la  Dréal  Grand-Est  est 
obligatoire pour valider :

 l’aménagement de cette friche industrielle

 les mesures d’évitement et d’accompagnement
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 la  non  nécessité  d’engager  une  demande  de  dérogation  pour  les  espèces 
patrimoniales présentes ». 

Observations de l’Agence Régionale de Santé consultée par le CommissaireObservations de l’Agence Régionale de Santé consultée par le Commissaire   
enquêteur en application de l’article R.123-16 du Code de l’environnementenquêteur en application de l’article R.123-16 du Code de l’environnement

Compte-tenu des enjeux liés au passé industriel du site et au changement d’usage envisagé, 
nous avons pris l’initiative de consulter l’Agence Régionale de Santé (ARS) en application de 
l’article R.123-16 du Code de l’environnement dès le 15 avril 2026 (CF. annexe n° 3).

L’ARS nous a répondu le 16 avril 2026 en nous transmettant l’avis qu’elle avait transmis à la 
DDT et à la DREAL en réponse à leur consultation en juillet / août 2025.

Nous avons joint cet avis au dossier d’enquête publique dès réception (CF. Annexe n° 3 
précitée).

Il mentionne notamment :

 l’historique du site et les polluants susceptibles de contaminer le site compte-tenu de 
la nature des activités menées. L’ARS demande au porteur de projet « de réaliser 
une étude de sols de type « levée de doute » définie dans la norme NF X31-620-2 » 
et de mener des études plus complètes si une pollution était mise en évidence. Elle 
présente des préconisations de base à intégrer dans « le règlement de construction 
du lotissement » ;

 un appel  « à la  vigilance sur  l’ouverture  à  l’urbanisation  des secteurs  à  vocation 
d’habitation, s’ils  sont situés à proximité de zones agricoles/viticoles.  Il  faut  éviter 
l’implantation  de  publics  vulnérables.  Sinon,  mettre  en  place  les  mesures  de 
protection décrites dans l’arrêté ministériel du 27 décembre 2019, relatif aux mesures 
de protection des personnes lors de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques et 
dans l’article L. 253-7-1 du Code rural et de la pêche maritime ».

Cette communication a été complétée par un échange en visio avec la Responsable du 
service le 24 avril  2026 puis par un avis complémentaire que nous avons réceptionné le 
04 mai 2026.

Nous avons joint cet avis au dossier d’enquête publique dès réception (CF. Annexe n° 4).

L’ARS indique ne pas avoir « été destinataires des résultats d’éventuelles études de sols, 
jusqu’à [notre] saisine ».

Elle rappelle le cadre réglementaire applicable et les constatations réalisées par le bureau 
d’études ECR Environnement concernant plusieurs anomalies significatives.

Elle indique qu’il  conviendrait de compléter les recommandations du bureau d’études par 
celles ci-après :

 « Dans  l’optique  où  ce  projet  envisage  un  usage  plutôt  résidentiel  et  tertiaire,  il 
conviendrait  que la commune de RIBEAUVILLÉ s’assure de la compatibilité de la 
zone  et  inscrive  dans  son  règlement,  les  préconisations  à  prendre  concernant 
d’éventuelles excavations liées à la création d’un potager ou d’une piscine, afin de ne 
pas remobiliser des pollutions enfouies, si elles n’ont pas toutes été évacuées ;

 Il conviendrait que la mémoire des pollutions découvertes sur le site soit conservée ;

 Les maisons individuelles, de même que les établissements sensibles (cf. circulaire 
du  8  février  2007  relative  à  l’implantation  sur  des  sols  pollués  d’établissements 
accueillant  des  populations  sensibles, 
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/27354 ), ne pourront pas être construits sur 
les terrains où il reste trop de contraintes liées aux pollutions. Il convient de préférer 
d’installer des logements collectifs ;
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 Selon  la  nature  des  polluants,  il  serait  préférable  que  les  terres  polluées  soient 
évacuées vers les filières adaptées plutôt que réemployées ;

 Une attention particulière devra être portée sur les plantations effectuées dans les 
jardins et les espaces verts, selon les dispositions énoncées dans le règlement de 
construction  du  lotissement.  Il  peut  être  inscrit  dans  ce  règlement  d’éviter  les 
plantations en pleine terre, en raison d’éventuels résidus de polluants présents dans 
le sol et de privilégier les bacs de culture, hors-sol ;

 Lors de la phase travaux, le pétitionnaire veillera à ce que la modification du terrain 
ne  cause  pas  l’import  ou  la  dissémination  des  organes  végétaux  de  plantes 
invasives.  D’autant  plus  que  l’évaluation  environnementale  recensait  au  moins  2 
espèces envahissantes. Une liste établie par le collectif régional a défini les espèces 
présentes dans le Grand Est. Certaines peuvent se développer spontanément sur 
des friches ou des sites pollués.  Une graine enfouie plusieurs années peut  alors 
germer lors d’un remaniement de terrain et envahir rapidement une parcelle (datura, 
ambroisie,  renouée…).  Ce  sont  souvent  des  plantes  toxiques  et/ou  allergisantes. 
https://www.eeegrandest.fr/app/uploads/2020/12/Liste-Flore-
cat%C3%A9goris%C3%A9e-Grand-Est-2020-CBN.pdf ;

 Une attestation ATTES devra être éditée par un bureau d’études certifié, pour valider 
la compatibilité du site avec le nouvel usage, avant la phase de dépôt des différents 
documents d’urbanisme liés au projet (permis de démolir, d’aménager, de construire, 
loi sur l’eau…) ». 

Observations du publicObservations du public

Le public s’est particulièrement mobilisé pour cette enquête publique. Nous avons été obligé 
de prolonger deux permanences sur trois de manière à pouvoir recevoir dans de bonnes 
conditions toutes les personnes qui le souhaitaient.

Observations orales et écrites de M. JB. – Deuxième permanence et Courriel du 23 
avril 2026

M. JB. considère que la reconversion du site devrait être portée par la Ville de Ribeauvillé et 
intégrée à la révision du PLU en cours.

Son appréciation est notamment basée sur :

 une  densité  qui  «  dépasse  largement  les  préconisations  du  SCoT,  et  [celle] 
autorisé[e] par l’OAP » et justifiée par la « viabilité économique du projet » ;

 un manque de cohérence allégué compte-tenu de l’acquisition réalisée par la Ville le 
09 avril 2025 de « 47,79 ares de terrain [à proximité]  qui seront artificialisés pour y 
implanter 2 entreprises et un parking » ;

 une absence d’intérêt général, « la commune [disposant] déjà largement d’assez de 
logements  pour  atteindre  les  5000  habitants  à  l’horizon  2040 »,  compte-tenu  du 
nombre de logements existants et d’autres projets en cours ou à venir (rénovation de 
l’ancienne gendarmerie, projet Cogédim) ;

 « un impact très important sur la vision du vignoble depuis la route venant d’Ostheim, 
mais aussi depuis la route des vins » compte-tenu des hauteurs autorisées et une 
architecture  qui  « ne  correspond  en  aucun  cas  à  l’architecture  dominante  à 
Ribeauvillé ni même à celle du proche environ » ;

 l’utilité de « préciser [l’absence de piscines] dans les prescriptions, car la limitation de 
consommation d’eau est un des objectifs du PADD voté » ;
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 « de hautes  exigences  qualitatives  [non]  énumér[ées] »  et  l’absence de  précision 
concernant « la place réservée aux énergies renouvelables » ;

 [l’absence de  prise  en  compte  du]  « problème des  zones  de  non  traitement  des 
vignes »  alors  que  « la  vigne  limitrophe  se  trouvera  1,30m  en  contre-bas  des 
terrasses et la limite parcellaire à moins de 3 m de l’angle Sud-est du bâtiment C » ;

 un  accroissement  de  « la  désertification  du  centre  -ville,  et  [...]  un  mitage  et  un 
étalement des zones urbanisées, ceci en contradiction avec les objectifs du PLU et 
du SCoT » ;

 l’absence d’étude sur la capacité des réseaux et sur le débouché de la circulation ;

 l’absence d’avis de l’Architecte des Bâtiments de France ;

 l’absence d’interdiction « des locations saisonnières type Airbnb » ;

 la « référence au dispositif « Bimby Bunti » piloté par la CCPR ; [le projet étant]  à 
l’opposé des objectifs de ce dispositif  qui  a essentiellement pour but de densifier 
l’existant ».

Observations écrites complémentaires de M. JB. - Courriel du 11 mai 2026

M. JB. complète ses observations du 23 avril  2026 en se référant au débat sur le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU en cours de révision et en 
joignant des observations qu’il a produites à ce titre.

Il considère plus spécifiquement que le projet de 70 logements sur la friche Ruwa Bell ne 
répond pas à un besoin de la commune et n’est pas nécessaire pour atteindre l’objectif de 
5000 habitants à l’horizon 2040 défini dans le projet de PADD du PLU en cours de révision.

Il  dit  que « les habitants ont besoin d'emplois pour accéder à la propriété de logements 
existants ou déjà programmés et c'est bien là que se situe le véritable intérêt général ».

Il souligne que les zones de non traitement ne sont pas mentionnées dans l’OAP et dans la 
note de présentation de la modification. Aussi, la construction de logements aurait un impact 
sur l’activité viticole alors que « [le] projet de loi sur la souveraineté alimentaire et agricoles 
[comporte un]  article 11 [qui]  prévoit de transférer la charge des ZNT aux promoteurs ou 
constructeurs  immobiliers  qui  s'installent,  et  non  plus  aux  viticulteurs  déjà  présents ».  Il 
souhaite qu’il en soit tenu compte dès à présent.

Il  s’oppose  à  l’affirmation  selon  laquelle  le  projet  n’aurait  pas  d’impact  sur  les  surfaces 
artificialisées « puisque le jour où la ville ou la CCPR voudront créer une nouvelle zone UE, 
les contraintes liées à l’artificialisation des sols s’appliqueront ».

Il note que « le terrain a entièrement été défriché le 10 mars dernier et ceci sans aucune 
autorisation ».

Enfin, il conteste l’intégration paysagère et architecturale du projet, et donc sa compatibilité 
avec les OAP, en produisant des photomontages permettant d’estimer l’impact visuel de la 
hauteur maximale des constructions autorisées par le projet de modification du PLU.

Observations écrites écrites d’Alsace Nature - Courriel du 12 mai 2026

Alsace Nature considère que « Le projet de règles écrites et d’orientations d’aménagement 
et de programmation (OAP) du nouveau secteur UBf projeté à ce titre ne préserve que de 
façon très réduite la  possibilité de développement  d’une trame naturelle.  C’est  un projet 
fermé sur  lui-même,  antagonique envers  ce qui  l’entoure,  à  l’opposé de ce qu’attend la 
population, un espace de nature et d’animation dans notre ville ». 
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L’association  dit  que  « des  règles  supplémentaires  sont  nécessaires  pour  garantir 
l’importance de trames vertes de nature, fonctionnelles, au voisinage de chacun. Par ailleurs 
nous demandons la prise en compte des modifications demandées dans les courriers au 
sujet du projet de PLU arrêté, par les services de l’État et la Mission Régionale de l’Autorité 
Environnementale (MRAE), en particulier la recherche et l’extraction des sols pollués quand 
ils existent avant tout aménagement ». En conséquence, elle « émet un avis défavorable au 
projet de PLU ».

Elle fait les propositions suivantes :

« -  règlement  du  secteur  UBf  :  La  rédaction  de  prescriptions  minimales  et  maximales 
précises en matière :

• de localisation et de taille d’emprise au sol, celle-ci étant à implanter en bordure de l’espace 
public,

• et de hauteur,

afin  de  regrouper  les  constructions  et  de  multiplier  le  nombre  de  niveaux  au  lieu  de 
poursuivre  l’étalement  récent  du  bâti  de  l’Est  de  la  ville.  Les  règles  doivent  garantir  le 
maintien et le développement de trames approchant les formes naturelles, dont au moins 
une supérieures à 15 m de large, publiques, entièrement traversantes, incitant l’usage de 
tous les habitants de la ville. Leur principe pourrait être établi par le débat, par exemple à 
l’occasion de l’organisation d’ateliers publics ouverts à tous. Ces règles pourraient à la suite 
être proposées de façon appropriée en retour à la commune par le bureau d’étude et le cas 
échéant  des  compétences  complémentaires  utiles  (  autres  urbanistes,  architectes, 
paysagistes, ….).

- emplacement réservé : l’ inscription, le long de limites séparatives de parcelles, la création 
d’une  voie  piétonne  de  liaison  vers  l’ouest,  du  secteur  UBf  en  direction  du  chemin 
prolongeant la Rue Jean-Baptiste Wendling ». 

 

Observations écrites de M. et Mme PP. - Courrier du 12 mai 2026

Riverains du site, M. et Mme P. disent leur « inquiétude concernant le projet envisagé par la 
Société Bo Future sur ce terrain ». Ils soulignent que ce projet « n’a cessé de prendre de 
l’ampleur »  depuis  une  présentation  en  mairie  en  décembre  2024  et  notent  qu’il  « est 
question aujourd’hui d’un projet de 70 logements et de 140 places de parking ».

Ils considèrent que le projet amènera « énormément de nuisances » « si rien n’est fait pour 
le cadrer rigoureusement au niveau du nouveau PLU ».

Ils s’interrogent également sur la capacité des réseaux.

En conséquence, ils demandent « de tout mettre en œuvre pour que le PLU modifié ne 
permette  pas  toutes  ces  dérives  et  que  ce  projet,  s’il  voit  le  jour,  soit  raisonnable  (60 
logements maximum) avec uniquement des R+1, intégré avec de beaux espaces verts et 
des arbres, sécurisé (même si on ne voit pas comment) et harmonieux ».

Ils disent enfin ne pas comprendre « qu’il soit envisagé de construire des immeubles aussi 
hauts » en plein vignoble.

Observations orales et écrites de Mme MG. – Deuxième permanence et Courrier en 
date du 05 mai 2026 versé au dossier le 12 mai 2026

Mme  MG.  est  également  riveraine  du  site  et  souhaite  attirer  l’attention  sur  les  points 
suivants :

 la  densité « excessive » du projet  qui  va « engendrer une hausse significative du 
trafic automobile » et dont l’objectif de 70 logements annoncé par BO FUTUR « dans 
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son  courrier  du  22  avril  2026 »  est  supérieur  à  la  « limite  de  60  logements 
[préconisée par le SCOT] » ;

 la  sécurité  routière  en  considérant  que  « les  salariés [de  Ruwabell]  étaient 
majoritairement  locaux  et  privilégiaient  les  mobilités  douces »  alors  que  le  projet 
« générera un flux constant de véhicules ». Elle s’interroge sur le dimensionnement 
des aménagements actuels et sur les mesures de sécurité prévues aux abords du 
lotissement ;

 la nécessité « que le [PLU]  soit strictement verrouillé pour encadrer ce projet » et 
notamment pour ce qui concerne les gabarits et hauteurs, le ratio d’espaces verts, et 
les dispositifs phoniques pour limiter les nuisances sonores.

Observations orales et écrites de M. MW. – Deuxième permanence et Courrier en date 
du 04 mai 2026 versé au dossier le 12 mai 2026

M. MW. Soulève les points suivants :

 la densité du projet « apparaît en décalage avec les caractéristiques du quartier » et 
est  susceptible  d’entraîner  des  effets  négatifs  liés  notamment  à  « l’augmentation 
importante du trafic ».  Il  considère que « le  dossier  ne démontre pas de manière 
suffisamment précise la compatibilité de cette densité avec l’environnement urbain 
existant » ;

 « le  projet  évoque  des  constructions  pouvant  atteindre  environ  14  mètres  de 
hauteur »  ce  qui  apparaît  excessif.  La  cohérence  avec  le  cadre  urbain  existant 
suppose que la hauteur « soit limitée à un maximum de 13 mètres » ;

 le projet « est susceptible de porter atteinte [à l’homogénéité] du quartier notamment 
par  une  densification  trop  importante,  des  volumes  bâtis  disproportionnés,  une 
dégradation des conditions de vie (ensoleillement, vues, tranquillité) ».

Il conclut en demandant de « réduire significativement le nombre de logements », de limiter 
strictement la hauteur des constructions « à 13 mètres maximum »,  et  de « garantir  une 
insertion respectueuse du quartier existant ».

Observations orales de M. M. et écrites de M. et Mme M. – Deuxième permanence et 
Courrier en date du 11 mai 2026 versé au dossier le 12 mai 2026

M. et Mme M. disent ne pas être opposés « à l’idée d’un lotissement en lieu et place de la 
friche », même s’ils sont « de plus en plus convaincus que l’option envisagée ne réglera en 
rien la problématique concernant la baisse du nombre d’habitants dans [la] ville ».

Ils considèrent que les différentes versions du projet BO FUTUR qui se sont succédées ont 
vu le nombre de logements augmenter et que « si ce projet est validé en l’état, le nombre 
d’habitants de [leur] quartier [sera] multiplié par 2,4 ».

Ils s’interrogent sur le respect de l’harmonie du quartier en se référant au règlement de la 
zone UB qui comporte une règle générale d’intégration dans le tissu urbain, et en présentant 
un  photomontage  illustrant  l’impact  visuel  que  le  projet  aurait  depuis  leurs  fenêtres.  Ils 
estiment qu’il faudrait « exiger une simulation 3D avec intégration paysagère (en considérant 
les alentours) afin que les élus et les habitants se rendent compte de l’énormité de ce projet 
implanté au milieu du vignoble ».

Ils  présentent  deux  version  des  Orientations  d’Aménagement  et  de  Programmation  et 
s’interrogent  sur le devenir  des « espaces verts et  fédérateurs » « qui  ont  disparu entre-
temps alors qu’ils veillaient justement à cette cohérence et cette harmonie avec le quartier ».
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Ils  s’appuient  sur  une  citation  d’une  délibération  du  Conseil  Municipal  (non  datée)  qui 
mentionnerait : « M. le Maire évoque la loi ZAN. La contrainte de la densification est là mais il 
faut prendre garde à ne pas aller trop loin au risque de nuire à la qualité de vie ».

Ils disent que le SCOT et le projet de modification du PLU, « [limitent]  à 60 le nombre de 
logements maximum en lieu et place de la friche actuelle » et considère ce nombre comme 
un « grand maximum ».

Ils s’inquiètent pour la tranquillité du quartier et listent des mesures à intégrer au PLU : murs 
occultants en limite séparative (phares des voitures…),  ratio  d’espaces verts et  « arbres 
occultants et de grandes hauteurs », épannelage des constructions en R ou R+1 à proximité 
des habitations existantes, « hauteur totale de 12 mètres pour les bâtiments R+2 construits 
ou rénovés » par rapport au TN actuel après relevé topographique.

M. et Mme M. justifient cette hauteur de 12 mètres en considérant que le futur rez-de-jardin 
du bâtiment à rénover est situé à 1,20 m au-dessus du TN et que la hauteur de son niveau 0 
est de 3,95 m. Ils disent cependant que cette hauteur de 12 mètres serait « totalement hors 
norme » car plus haute « que la quasi-totalité des R+3 de la ville construits ces 30 dernières 
années ». Ils illustrent ce propos d’exemples.

Ils s’interrogent enfin sur la sécurité routière compte-tenu du trafic généré par le lotissement 
et de la géométrie et de l’aménagement des rues.

Ils souhaitent que leurs observations soient prises en compte « pour que cela aboutisse à un 
projet cadré, utile, intégré et raisonnable ».

Observations orales et écrites de M. JCS – Deuxième permanence et Courrier en date 
du 11 mai 2026 versé au dossier le 12 mai 2026

M. JCS dit « comprendre la volonté de la commune de réhabiliter cette friche » mais que 
« plusieurs éléments du dossier suscitent des inquiétudes importantes pour les riverains ».

Il  constate  un  décalage  « entre  les  informations  présentées  lors  de  la  réunion  du  16 
décembre 2024 avec les habitants et le contenu du projet figurant aujourd’hui dans le dossier 
d’enquête publique ». « Le dossier actuel laisse apparaître une augmentation du nombre de 
logements envisagés, avec une densité plus importante que celle initialement perçue par les 
riverains ».

Il  souhaite  une  réflexion  complémentaire  « afin  de  mieux  adapter  le  projet  à  son 
environnement immédiat et de préserver l’équilibre du quartier existant » compte-tenu des 
impacts qu’il aura sur la circulation, les nuisances, la tranquillité et le paysage.

Il émet des réserves quant au nombre de logements prévu, à la densité globale du projet, à 
la hauteur des constructions, à la circulation, au stationnement et à l’intégration paysagère.

Il  souhaite  également  « qu’une  communication  plus  claire  et  plus  transparente  soit 
maintenue tout au long de l’évolution du projet ».

Observations orales et écrites de MM. AK et TK – Deuxième permanence et Courrier 
remis lors de la troisième permanence

MM. K.,  viticulteurs  propriétaires/exploitants  d’une parcelle  limitrophe à  la  friche sur  110 
mètres de long environ, s’inquiètent de l’incidence du projet sur les Zones de Non Traitement 
(ZNT). Ils rappellent la réglementation qui s’impose à leur activité à proximité des habitations 
et des lieux accueillant des personnes vulnérables, et ses impacts sur l’agriculture.

Il disent que « la modification du PLU ne tient aucunement compte de cette situation » et que 
« les recommandations de la Chambre d’Agriculture datées du 1er octobre 2025 n’ont pas été 
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du  tout  prises  en  compte ».  Ils  mettent  en  balance  l’attention  accordée  à  la  rentabilité 
économique du projet immobilier.

Ils soulignent « qu’un projet de loi portant entre autres sur la charge de la ZNT aux nouvelles 
constructions  bordant  les  terres  agricoles,  sera  débattu  prochainement  à  l’Assemblée 
Nationale » et demandent pourquoi la Ville « ne s’est pas inspirée de ce projet de loi dans 
son projet de modification du PLU ».

En conséquence, ils s’opposent à la modification du PLU et plus spécifiquement aux aires de 
jeux,  piscines,  crèches,  EHPAD,  « activité  de  Nounous »  et  autres  destinées  à  des 
personnes vulnérables.

Ils  soulignent  en  outre  les  risques  de  « tensions  avec  les  nouveaux  arrivants »  liés  au 
nombre de niveaux autorisés face au vignoble compte-tenu de la nécessité d’adapter les 
interventions à la météo et du bruit généré par les tracteurs et pulvérisateurs.

Ils notent également que « la révision du PLU ne prend aucunement compte du rapport de la 
MRAE qui indique un pourcentage de logements vacants de 12,5 % à Ribeauvillé […] alors 
même que l’offre locative s’est  largement étoffée ces dernières années et  continuera de 
l’être avec les projets en cours ».

Ils  disent  enfin  avoir  constaté  « que  le  site  avait  été  entièrement  défriché »  alors  qu’un 
couple de « faucon crécerelle » est repéré sur le site et que « le secteur est fréquenté par la 
huppe fasciée ».

Observations écrites de Mme CD, Présidente du Syndicat Viticole de Ribeauvillé  – 
Courrier remis lors de la Troisième permanence

Mme la Présidente du Syndicat Viticole de Ribeauvillé dit que le développement de l’habitat 
à proximité des parcelles viticoles soulève plusieurs problématiques.

Elle  considère  que  « cette  implantation  risque  de  générer  à  terme  des  conflits  de 
voisinages ». « Les futurs habitants [seraient exposés] à des nuisances pourtant inhérentes 
et indispensables à l’exploitation des vignes ». Une loi « doit être adoptée au parlement le 26 
mai prochain, qui prévoit que les ZNT soient à la charge du [promoteur] ».

Elle  mentionne  deux  rencontres  le  21  avril  et  le  11  mai  2026  au  cours  desquelles  le 
promoteur aurait expliqué « que dans un tel cas, son projet ne serait pas rentable et qu’il  
n’aboutirait pas », ce qui pose « la question de l’intérêt de cette modification du PLU ».

Elle  s’interroge « sur  la  pertinence de créer  de nouveaux logements  en périphérie  alors 
même que de nombreux logements vacants existent déjà dans le centre-ville » et sur « la 
dévitalisation du cœur historique de Ribeauvillé ».

Elle  dit  « qu’il  serait  opportun de préserver  la  vocation économique et  industrielle  de ce 
secteur afin de favoriser le maintien et le développement d’activités créatrices d’emplois » et 
« permettre aux habitants de travailler localement ».

Elle rappelle enfin « l’importance essentielle de la viticulture pour l’économie alsacienne et 
tout particulièrement pour Ribeauvillé ».

Elle émet en conséquence un « avis défavorable sur cette modification du PLU et demande 
que les impacts à long terme sur l’activité viticole, l’économie locale et l’équilibre urbain de 
Ribeauvillé soient pleinement pris en considération ».

Observations orales et écrites de M. ES – Troisième permanence

MM. ES souhaite, en complément des courriers du Syndicat viticole et de MM. K., que, « en 
contre partie d’une modification du PLU, tous les moyens soient mis en œuvre pour faciliter 
et aider la rénovation des logements vacants ».
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Il  demande  également  que  « cette  modification  demande  l’inclusion  des  ZNT  dans  le 
périmètre de l’opération » en faisant référence au projet de loi en discussion à l’Assemblée 
Nationale.

Observations orales et écrites de MM. AS et JH – Troisième permanence

MM. AS et  JH,  respectivement  promoteur  du projet  BO FUTUR et  architecte  du  projet, 
souhaitent rappeler que :

 « l’objet de l’enquête porte sur la modification du PLU ;

 la  commune a choisi  de calquer  un règlement  de PLU identique à ceux d’autres 
zones ;

 la hauteur de 13 m est nécessaire pour surbatir de 2 niveaux le RDC de la friche 
(point TN bas accès sous sol) ;

 les bâtiments de R+2 standard cad hors friche sont à environ 11 mètres de haut/TN ;

 le projet présenté aux riverains dans le cadre de la concertation a évolué en fonction 
de leurs souhaits, zone de parking et voirie en zone tampon et volume bâti à niveau 
bas (rez de chaussée ou R+1) pour les premiers éléments bâtis devant les maisons 
préexistantes ;

 l’annonce dès l’origine du projet d’une densité de 5000 à 5500 m² bâti ou rénové 
(seuil d’incidence financière acceptable pour le marché) en 50 à 70 logements a été 
maintenu dans chaque évolution du projet ;

 le projet de PLU permet une densité plus forte que nous n’envisageons pas ;

 la typologie des logements répond à la progression de l’évolution des formats des 
familles […] ;

 les enjeux nationaux clairement énoncés par l’état est la production de logements de 
haute qualité environnementale par l’utilisation de friche industrielle […] ;

 le projet intègre 40 % de logements en parc locatif destiné aux salariés du secteur, 
aux enfants des habitants de ville, aux familles monoparentales etc ;

 le projet intègre la mixité sociale, logement en accession sociale, en acquisition, en 
logement adapté aux seniors, aux familles, aux personnes en situation de handicap ;

 la concertation du promoteur du projet avec les riverains résidents a été complète et 
très en amont. Une concertation complémentaire est en cours pour la mise en place 
de servitude liée à l’exploitation viticole concernant la zone de 10 m en pourtour de 
zone concernée par le projet ;

 le projet est en constante évolution et l’objet de la présente enquête est la définition 
d’un secteur de PLU permettant l’urbanisation de cette friche ».

Observations orales et écrites de Mme L. – Troisième permanence

Mme L. « souhaite qu’une attention particulière soit portée sur la pollution présente sur le 
site ».

Elle  s’interroge  sur  la  nécessité  de  réaliser  des  analyses  complémentaires  et  sur  la 
connaissance que les futurs habitants pourront avoir de la nature des sols et du site dans le 
temps.

Elle souhaiterais également « qu’une priorité soit portée sur la reconversion des bâtiments 
existants et logements vacants plutôt que de prendre des risques en créant des logements 
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sur des anciens sites industriels (ex gendarmerie etc) ».

Observations orales et écrites de M. et Mme P. – Troisième permanence

M. et Mme P. s’interrogent sur la disposition des futurs bâtiments et considèrent :

 qu’ils devraient former un U ouvert vers la plaine pour assurer la protection contre les 
vents d’Ouest ;

 qu’une nouvelle liaison devrait être créée « vers le chemin menant à la Poste » pour 
gérer le trafic supplémentaire généré par le projet.

Ils rappellent que les bâtiments déjà détruits contenaient de l’amiante et disent oralement 
que les déblais ont été régalés sur le site à l’époque. Ils mentionnent une réunion en mairie 
qui aurait porté sur ce sujet et sur les nuisances pour les riverains au moment des travaux.

Ils  s’interrogent  sur  la  nécessité  de  faire  des  recherches  d’amiante  dans  les  bâtiments 
encore existants.
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Chapitre 6 : Synthèse  des  observations  recueillies  et  observations  du 
commissaire enquêteur

La  synthèse  ci-dessous  tient  compte  des  observations  formulées  par  l’Autorité 
Environnementale, par les services consultés en amont de l’enquête ou par nos soins au titre 
de l’article R.123-16 du Code de l’environnement, par le public pendant l’enquête, et des 
observations  personnelles  du  commissaire  enquêteur.  Il  est  tenu  compte  des  réponses 
apportées  par  la  commune  dans  son  mémoire  en  réponse  à  l’avis  de  l’Autorité 
Environnementale joint au dossier d’enquête.

Elle constitue le procès-verbal de synthèse prévu par l’article R.123-18 du Code de 
l’environnement et  est  communiquée à la  commune par le commissaire enquêteur 
dans  un  délai  de  huit  jours  après  clôture  du  registre  d’enquête ;  en  l’espèce  le 
mercredi 20 mai 2026. La commune dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses 
observations en réponse.

Procédure de modification du PLU et projet BO FUTUR

Le promoteur du projet BO FUTUR et son architecte sont intervenus à l’enquête publique 
afin de rappeler fort justement que cette dernière portait sur une modification du PLU et non 
sur leur projet qui pourra encore être amené à évoluer.

Cependant, cette modification intervient après une phase de concertation dont le bilan a été 
joint au dossier d’enquête publique et qui a notamment porté sur le projet BO FUTUR. Ainsi, 
le tableau annexé au bilan de la concertation se réfère à plusieurs reprises à ce projet. Il est  
par exemple mentionné :  « Une réunion publique lors de laquelle tout le voisinage a été 
invité le 16/12/2024, a permis au porteur de projet et à la Mairie d’échanger sur son contenu 
pour le faire évoluer et répondre au mieux attentes. Le bulletin municipal BVR a servi de 
support à la pré commercialisation du projet BO FUTUR. Ce projet est donc de notoriété 
publique ».

Or, une modification de PLU n’a pas pour objet d’autoriser un projet bien défini. Au contraire, 
elle  autorise  potentiellement  tous  les  projets  conformes  au  nouveau  règlement  et 
compatibles avec les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).

Il  s’ensuit  une  certaine  confusion  dans  la  manière  dont  la  plupart  des  personnes  ont 
appréhendé le dossier d’enquête publique, beaucoup s’exprimant sur le projet présenté par 
BO FUTUR et non sur la modification du PLU malgré nos efforts de sensibilisation sur ce 
point. Cette confusion a été renforcée par l’adjonction au dossier d’enquête publique d’une 
plaquette  de  présentation  produite  par  le  promoteur  puis  par  un  courrier  de  ce  dernier 
adressé à M. le Maire.

Il est d’ailleurs frappant de constater que les sujets soulevés à l’enquête sont globalement 
les mêmes que ceux abordés dans le bilan de la concertation et par les mêmes personnes.

Si  l’objectif  était  d’autoriser  spécifiquement  un  projet  conçu  en  concertation  avec  les 
habitants, l’évolution du PLU aurait pu intervenir suite à une déclaration de projet démontrant 
l’intérêt général de l’opération envisagée et entraînant la mise en compatibilité du PLU.

L’évolution du PLU étant menée dans le cadre d’une procédure de modification, le public ne 
dispose d’aucune garantie quant à la nature du projet qui pourra être réalisé si le règlement 
et  les  OAP ne sont  pas rédigés de manière spécifique et  précise.  Or,  il  s’avère que le 
règlement et les OAP ne cadrent pas le projet de manière suffisante pour répondre aux 
inquiétudes des riverains pour ce qui concerne l’épannelage des constructions, leur hauteur, 
les reculs par rapport aux zones viticoles traitées, les risques notamment, et comme nous le 
détaillerons plus loin.

Au-delà et compte-tenu de ce qui précède, la justification d’une procédure de modification ne 
peut pas reposer uniquement sur la perspective d’un projet spécifique. Elle devrait reposer 
sur la démonstration de l’existence d’un besoin en création de nouveaux logements, de la 
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préservation des intérêts économiques malgré le changement de destination de ce secteur 
de 1,3 hectares, de la bonne prise en compte de tous les enjeux et notamment le passé 
industriel  du  site,  la  proximité  du  vignoble,  l’insertion  urbaine  et  paysagère  de  futures 
constructions résidentielles, et de la bonne mise en œuvre de la séquence Eviter-Réduire-
Compenser les incidences négatives, directes et indirectes, du projet sur l’environnement. 
Or,  la  note  de  présentation  de  la  modification  du  PLU se  borne à  considérer  que « La 
commune  a  souhaité  engager  une  nouvelle  procédure  de  modification  de  son  P.L.U. 
approuvé afin de permettre la création d’un nouveau quartier à vocation principale d’habitat, 
dans le cadre d’une opération de reconversion d’une friche économique existante ».

Ainsi,  avec  des  approches  parfois  différentes,  l’Autorité  Environnementale,  la  CCI,  la 
Chambre d’Agriculture et la quasi-totalité des intervenants à l’enquête publique ont souhaité 
réinterroger la justification de cette modification du PLU.

Pollution des sols et risques sanitaires

Ce sujet est central en raison du passé industriel du site (ancienne imprimerie). L'enjeu est 
de  garantir  la  compatibilité  des  sols  avec  un  usage résidentiel  voire  un  usage sensible 
(crèche etc) puisque le projet de règlement modifié n’interdit pas ou ne conditionne pas ces 
usages.

Cette situation est d’autant plus surprenante que, par délibération en date du 17 juillet 2024, 
le Conseil Municipal a décidé de réaliser une évaluation environnementale de la modification 
du PLU en considérant que cette modification « pourrait avoir des incidences notables sur 
l’environnement compte tenu des enjeux liés au changement d’usage du site avec création 
d’un quartier d’habitat ».

Si l’enjeu a très bien été identifié, force est de constater avec l’Autorité Environnementale 
(MRAE) que « le dossier ne comprend aucun volet sur les risques anthropiques ».

En réponse, la Ville a joint au dossier d’enquête une étude « Missions INFOS et DIAG » 
réalisée par le bureau d’études ECR Environnement pour le compte du promoteur du projet 
BO FUTUR et un Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE.

Alors  que  l’étude  précitée  identifie  des  impacts  en  éléments  traces  métalliques  (dont 
mercure) et des anomalies significatives modérées en hydrocarbures totaux, en HAP et en 
PCB,  le  Mémoire  en réponse indique en  préambule  que la  zone « comporte  une friche 
industrielle non polluée ». Il  précise également que le PLU sera complété par une trame 
« zone  de  vigilance  pour  la  qualité  des  sols »  conformément  à  l’avis  de  l’Autorité 
Environnementale « dans le cadre de la procédure de révision du PLU en cours ». Or, la 
procédure  de  modification  soumise  à  enquête  publique  n’a  d’utilité  que  si  elle  permet 
l’autorisation de projets avant l’approbation de cette révision.

De plus, les conclusions de l’étude précitée privilégient une gestion de la pollution sur site 
alors qu’aucune étude quantitative n’a été réalisée.

En conséquence, nous avons saisie l’Agence Régionale de Santé (ARS) au titre de l’article 
R.123-16 du Code de l’environnement afin de bénéficier de son expertise. L’ARS nous a 
transmis l’avis qu’elle avait produit sur la base du dossier de modification qui lui avait été 
communiqué dans le cadre des consultations préalables, puis un avis complémentaire plus 
circonstancié  tenant  compte  de  l’étude  INFOS  et  DIAG  dont  elle  n’avait  pas  eu 
connaissance.

Elle note que des « anomalies significatives ont été relevées par le bureau d’études » et elle 
liste  une  série  de  recommandations  complémentaires  à  celle  du  bureau  d’études  et 
notamment « qu’il conviendrait que la commune de Ribeauvillé s’assure de la compatibilité 
de la zone [avec un usage plutôt résidentiel et tertiaire] ». Nous ne reprenons pas ici la liste 
exhaustive de ces recommandations à laquelle il convient de se référer pour déterminer la 
faisabilité du changement de destination envisagé.
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Il convient de considérer que c’est le changement d’usage qui oblige à prendre en compte 
ces précautions pour assurer la sécurité sanitaire des futurs habitants et notamment des 
enfants qui pourraient jouer dans la terre ou consommer des fruits produits sur ces terrains.

Nous notons que, outre l’ARS, l’association Alsace Nature mais également des riverains ont 
souhaité attirer notre attention sur les risques sanitaires.

Parmi  les  riverains,  certains  implantés  de  longue  date  dans  le  quartier,  ont  évoqué  la 
présence d’amiante dans d’anciens bâtiments démolis et régalés sur site.

Préservation des espèces protégées et de leurs habitats

Le projet impacte des espèces protégées et leurs habitats comme cela a été souligné par 
l’Autorité Environnementale, le Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges, l'association 
Alsace Nature et plusieurs personnes intervenants à l’enquête.

Les enjeux ont bien été identifiés et l’évaluation environnementale, qui porte essentiellement 
sur ces enjeux de biodiversité, a fait l’objet de compléments suite à une réunion avec la 
DREAL afin d’améliorer le diagnostic et les mesures d’évitement et de réduction d’impact (ou 
d’accompagnement) pour conclure à l’absence d’effet caractérisé sur les espèces protégées. 
Dans ses conclusions, le bureau d’études préconise toutefois de consulter la DREAL afin de 
confirmer qu’une demande de dérogation espèces protégées n’est pas nécessaire.

Cette analyse paraît complète et sérieuse. Nous constatons cependant que :

 le chapitre « conclusion et démarche ERC » du Diagnostic écologique modifié repose 
sur une version des OAP qui n’est pas celle soumise à enquête publique (CF. page 
49). Cette version antérieure réservait davantage de surface aux espaces verts et les 
connectait aux espaces viticoles périphériques via le « périmètre de stationnement 
aérien principal » ;

 au démarrage de l’enquête, l’état des lieux ne correspondait plus à celui décrit dans 
l’évaluation environnementale, la totalité de la végétation herbacée et arbustive ayant 
été broyée (en mars 2026 selon les riverains). Des habitats d’espèces protégées ont 
ainsi  été  détruits  avant  même qu’une opération  soit  autorisée  et,  manifestement, 
avant la mise en œuvre des mesures supposées éviter et réduire les impacts du 
projet.  Pourtant,  l’Autorité Environnementale avait  rappelé dans son avis que « la 
destruction  d’espèces  protégées  ou  de  leurs  habitats  est  passible  de  poursuites 
pénales ».

Besoins en logements

La note de présentation du projet de modification du PLU ne démontre pas l’existence d’un 
besoin en logements.

Dans  son  Mémoire  en  réponse  à  l’avis  de  l’Autorité  Environnementale,  qui  a  souligné 
l’importance du parc de logements vacants à Ribeauvillé (12,5 % en 2022, chiffres INSEE), 
la Ville de Ribeauvillé mentionne les dispositifs qu’elle a mis en place pour densifier le tissu 
urbain, pour lutter contre la prolifération des gîtes et pour cofinancer des travaux sur le bâti 
ancien avec la CEA et avec la Fondation du Patrimoine (délibération mentionnée dans le 
mémoire mais absente du dossier d’enquête publique). Elle recense des projets immobiliers 
achevés récemment (depuis 2023), ou en cours d’achèvement, générant un total de 144 
logements pour l’essentiel en construction neuve. Cette dynamique est à mettre en rapport 
avec les évolutions mesurées par les recensements de l’INSEE qui montrent une stagnation 
du nombre de résidences principales entre 2011 et 2022 et une augmentation du nombre de 
résidences secondaires et du nombre de logements vacants sur la même période.
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Ce contexte est connu des intervenants à l’enquête publique qui l’ont très majoritairement 
souligné et interrogé.

L’intérêt pour la Ville d’autoriser la construction de nouveaux logements sur cette friche n’est 
donc pas évident. Il est d’autant plus interrogé que la densité du projet BO FUTUR inquiète 
les riverains.

Aussi, au cours de l’enquête, le promoteur du projet BO FUTUR a adressé un courrier à 
M. le Maire dans lequel il mentionne un programme de 70 logements (courrier en date du 22 
avril  2026). Ce courrier a été joint au dossier d’enquête par la Ville de Ribeauvillé à son 
initiative.

La programmation de 70 logements est supérieure au maximum prévu par le projet d’OAP 
(60 logements maximum) et à ce que les riverains avaient compris du projet jusqu’ici. Elle 
est nettement plus élevée que le minimum fixé par le SCOT (30 logements par hectare soit 
40 logements pour la totalité du secteur).

Le promoteur, intervenant lors de notre dernière permanence, prétend que son projet n’a pas 
évolué sur ce point en arguant qu’une « densité de 5000 à 5500 m² bâti ou rénové (seuil 
d’incidence financière acceptable par le marché) en 50 à 70 logements a été maintenue 
dans chaque évolution du projet ».

Enfin, en conclusion de ses observations, le promoteur note que « le projet est en constante 
évolution et l’objet de la présente enquête est la définition d’un secteur de PLU permettant 
l’urbanisation de cette friche ». 

Les conditions de cette urbanisation (destination, insertion urbaine...) doivent être encadrées 
par le PLU dont c’est l’objet. Le besoin en logements et, le cas échéant, la densité maximale 
acceptable pour toute opération pouvant être autorisée devraient être justifiés dans la note 
de  présentation  du  projet  de  modification  du  PLU  au  regard  des  enjeux,  du  principe 
d’équilibre et des objectifs définis à l’article L.101-2 du Code de l’urbanisme (CF. également 
l’article L.151-1 du même code), et des orientations du PADD.

Concernant les principes et objectifs, la Chambre d’Agriculture demande d’ores et déjà que 
les zones d’extension urbaines « soient revues à la baisse » dans « la future mouture du 
PLU de Ribeauvillé ».

Cohabitation avec l'activité viticole et Zones de Non Traitement (ZNT)

La proximité immédiate des vignes suppose de prendre en compte les risques sanitaires 
pour  les  futurs  habitants  et  les  risques  de  conflits  de  voisinage liés  aux  traitements 
phytosanitaires  et  aux  nuisances  sonores  de  l'exploitation  viticole.  C’est  le  sens  des 
observations de la Chambre d’Agriculture, de l’Agence Régionale de Santé, de la Présidente 
du Syndicat Viticole de Ribeauvillé,  des viticulteurs propriétaires/exploitants des parcelles 
riveraines du secteur et d’autres personnes intervenant à l’enquête.

Le rapprochement de zones d’habitation, voire de zones accueillant des usages sensibles 
(crèches…), implique la mise en place de Zones de Non Traitement (ZNT) dont la largeur 
dépend des produits utilisés et évolue régulièrement avec les autorisations de mise sur le 
marché.  En  l’état  actuel  du  droit,  cette  contrainte  s’imposerait  aux  viticulteurs  sans 
contrepartie.

Le projet de modification du PLU soumis à enquête publique n’a pas identifié cet enjeu qui 
n’est abordé ni dans la note de présentation, ni dans l’évaluation environnementale.

La Ville de Ribeauvillé a réuni les viticulteurs concernés et le promoteur à deux reprises 
pendant  le  période  d’enquête  publique  afin  de  rechercher  une  solution  reposant  sur 
l’acquisition de terrains ou la création d’une servitude à la périphérie du secteur UBf pour 
créer un espace tampon.
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Le compte-rendu de la première réunion (en date du 21 avril 2026) a été joint au dossier 
d’enquête par la Ville de Ribeauvillé et à son initiative.

Selon les observations qui nous ont été présentées lors de notre dernière permanence (tant 
pas les viticulteurs que par le promoteur du projet BO FUTUR), aucun accord n’a été trouvé 
lors  de la  seconde réunion et  les  viticulteurs  et  le  Syndicat  Viticole  restent  opposés au 
changement de destination de la zone. Leurs demandes portent également sur l’exclusion 
d’usages accueillant des personnes vulnérables (« crèches, EHPAD, aires de jeux, activités 
de nounous »).

Par ailleurs, les viticulteurs ont souligné les évolutions législatives à venir dans le cadre de 
l’examen du « Projet de loi d’urgence pour la protection et la souveraineté agricoles ». En 
effet, ce projet de loi, s’il est adopté, créera un article L.151-6-3 dans le Code de l’urbanisme 
qui dispose :

« Les orientations d’aménagement et de programmation définissent, en cohérence avec le 
projet  d’aménagement  et  de développement  durables,  les conditions dans lesquelles les 
projets de construction et d’aménagement situés en limite d’un espace agricole intègrent un 
espace  de  transition  végétalisé  entre  les  espaces  agricoles  et  les  espaces  urbanisés, 
localisé dans la zone urbaine ou à urbaniser. 

Il peut être dérogé à cette disposition après avis conforme de la commission départementale 
de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers, mentionnée à l’article L. 112-
1-1 du code rural et de la pêche maritime. 

Ces  espaces  de  transition  végétalisés,  dans  lesquels  l’utilisation  de  produits 
phytopharmaceutiques est interdite ou encadrée dans les conditions prévues aux articles L. 
253-7 et L. 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime, contribuent à la satisfaction des 
obligations définies au III de l’article L. 253-8 du même code ».

Dans tous les cas, ce projet de loi ne s’imposera pas à la modification du PLU objet de la 
présente enquête publique. Cependant, rien n’empêche la Ville de Ribeauvillé d’en adopter 
les principes par anticipation. Dans ce cas, l’objectif serait de réglementer l’implantation d’un 
dispositif anti-dérive en limite du secteur UBf et à l’intérieur de celui-ci.

Cette approche aurait nécessairement des conséquences sur les projets de règlement et 
d’Orientations  d’Aménagement  et  de  Programmation  qui,  en  l’état,  autorisent  des 
implantations très proches des vignes (sur limite ou à H/2 minimum 3 mètres) et permettent 
l’aménagement de jardins d’agrément, piscines, locaux ou espaces recevant des personnes 
vulnérables… sans aucune condition d’éloignement ou de préexistence d’un dispositif anti-
dérive. Un recul de 3 mètres ne permet pas d’implanter une haie anti-dérive. Le Code civil 
impose des règles de distance pour  les  plantations  d’arbres  et  d’arbustes.  La Chambre 
d’Agriculture demande un espace planté de 10 mètres de large minimum.

Insertion paysagère et urbaine

L'impact visuel du projet  dans le paysage viticole et  son intégration dans le tissu urbain 
existant sont questionnés par les riverains et par l’association Alsace Nature.

Une fois de plus, les interrogations sont d’abord liées à la cohérence entre, les documents 
présentés dans le cadre de la concertation préalable et de la communication autour du projet 
BO FUTUR, et le projet de modification du PLU.

Certains  intervenants  à  l’enquête  ont  été  jusqu’à  tenter  de  simuler  l’impact  visuel  des 
hauteurs autorisées par la modification du PLU.

La hauteur des constructions est exprimée en nombre de niveaux (3 maximum hors sous-
sols mais ces derniers ne sont pas définis) et en mètres (13 maximum pour les surélévations 
et 12 maximum pour les constructions neuves) dans le projet de règlement. La hauteur en 
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mètres  est  mesurées  par  rapport  au  « terrain  naturel  moyen  préexistant  autour  des 
constructions existantes ou projetées, selon relevé de géomètre ».

Le promoteur du projet BO FUTUR et son architecte ont précisé dans leurs observations que 
la hauteur de 13 mètres est nécessaire pour tenir compte d’un point bas correspondant à 
l’accès au sous-sol. En effet, 13 mètres ne sont pas nécessaires pour autoriser 3 niveaux, 
d’autant  plus  que les  toitures  terrasses sont  expressément  et  spécifiquement  autorisées 
dans le projet de règlement applicable au secteur UBf. Une clarification serait donc possible 
en définissant la hauteur autorisée par rapport à un autre référentiel que le terrain naturel 
moyen « autour » des constructions (dalle de rez-de-chaussée par exemple pour le bâtiment 
existant).

Au-delà, le projet tel qu’il est décrit comprend un épannelage des constructions qui a évolué 
en fonction des souhaits des riverains dans le cadre de la concertation préalable selon le 
promoteur et son architecte (CF. leurs observations). Ces principes ne sont toutefois pas 
transcrits dans le projet de PLU, ni dans le règlement, ni dans les OAP.

Enfin, si  une plaquette du projet BO FUTUR a été jointe au dossier d’enquête publique, 
aucune des vues en trois dimensions fournies ne permet d’apprécier l’intégration du projet 
dans le grand paysage (depuis la route d’Ostheim notamment).

Il convient également de rappeler que la modification du PLU n’a pas pour objet d’autoriser 
ce projet et que l’analyse de l’insertion paysagère devrait s’appuyer sur ce que le règlement 
autorise. Ainsi, le projet de PLU modifié permet par exemple de construire des immeubles de 
12 mètres de haut à 6 mètres des limites séparatives avec les constructions existantes sans 
réglementer la forme des toitures.

Infrastructures, réseaux et sécurité routière

La possibilité de créer 60 nouveaux logements (70 souhaités par le promoteur du projet BO 
FUTUR) soulève des questions techniques quant à la capacité des réseaux à absorber les 
flux.

Le trafic automobile à venir est directement corrélé au nombre de logements créé.

Les normes minimales de stationnement sont réglementées par le PLU mais il convient de 
se rappeler que le Code de l’urbanisme déroge à ces règles pour ce qui concerne certains 
logements (CF. article L.151-35). Or, le promoteur du projet BO FUTUR prévoit une part de 
logements sociaux.

Les riverains et la CEA s’interrogent sur l’adaptation de la voirie et notamment du carrefour 
sur la RD 416.

Certains riverains souhaiteraient un désenclavement vers La Poste.

Les enjeux de sécurité routière ne sont abordés, ni dans la note de présentation du projet de 
modification du PLU, ni dans son évaluation environnementale.

Les riverains s’inquiètent également de la capacité des réseaux à répondre aux besoins du 
programme de logements envisagé. Or, si  le branchement aux réseaux d’eau potable et 
d’assainissement  est  rendu  obligatoire  dans  tous  les  cas,  le  raccordement  au  réseau 
collecteur des eaux pluviales n’est imposé que s’il existe (CF. article UB 4 du règlement).

La note de présentation du projet de modification du PLU et l’évaluation environnementale 
ne  comportent  aucune  information  concernant  la  capacité  des  réseaux  existants.  Le 
classement en zone urbaine suppose que les réseaux existants sont suffisants ou qu’ils sont 
programmés (CF. article R.151-18 du Code de l’urbanisme). Le cas échéant, les travaux 
seraient à la charge de la commune et l’enjeu mériterait donc d’être analysé.
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Le procès-verbal  de synthèse a été remis  à la Ville de Ribeauvillé le 20 mai 2026  (CF. 
annexe n° 5). Seul le Directeur Général des Services a assisté à la réunion de remise de ce 
procès-verbal.
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Chapitre 7 : Mémoire  en  réponse  du  responsable  du  projet  et  analyse  du 
commissaire enquêteur

La  Ville  de  Ribeauvillé  nous  a  adressé  son  mémoire  en  réponse  au  procès-verbal  de 
synthèse le 04 juin 2026 par voie électronique (CF. annexe n° 6).

Ce document de 24 pages est complété des annexes suivantes qui nous ont été proposées 
en téléchargement avec la désignation suivante :

 Délibération  CCPR  N°2024.2.34  du  11/04/2024 portant  inventaire  du  potentiel 
mobilisable des zones d’activités économiques dans le cadre de la politique Zéro 
Artificialisation Nette

 Délibération CCPR N°2024.4.79 du 26/09/2024 portant accord de principe pour le 
projet d’extension du Parc d’Activités du Muehlbach

 Délibération  SCOT  MVR  N°2025-11  du  04/06/2025  portant  avis  favorable  sous 
conditions pour le projet d’extension de la zone d’activités du Muehlbach

 Rapport  PROSOVAGA,  expertises  naturaliste  janvier  2026  sur  les  chiroptères  et 
avifaune

 DTA  amiante  de  2019,  ANALOGIA :  négatif,  pas  de  matériaux  ni  produits  avec 
amiante

 Plan des 10m + proposition de texte de servitude et clause de protection acte de 
vente

 Avis favorable avec réserves ARS sur PC projet hôtelier 2020

 Avis favorable SDIS sur PC projet hôtelier 2021

Nous analysons ci-dessous les réponses apportées.

Remarques liminaires :

Le Mémoire en réponse qui nous a été transmis compte 24 pages (sans les annexes) quand 
notre  Procès-verbal  de  synthèse  en  compte  8  et  la  Note  de  présentation  du  projet  de 
modification soumis à l’enquête publique en compte 15.

La Ville de Ribeauvillé ne s’est pas contentée de répondre aux observations que nous avons 
synthétisées.

En effet, son Mémoire en réponse débute par un chapitre relatif aux mesures de publicité et 
à la tenu de la procédure d’enquête publique. La première phrase est ainsi formulée : « il 
n’est pas fait mention dans le PV de la procédure de publicité de l’enquête publique qui a été 
régulièrement tenue ». Nous rappelons que l’article R.123-18 du Code de l’environnement 
dispose : « Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de 
la commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, 
plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 
procès-verbal  de synthèse ». Notre Procès-verbal  de synthèse porte sur les observations 
recueillies  et  c’est  donc  à  raison  qu’il  ne  mentionne  pas  les  mesures  de  publicité.  Ces 
dernières sont toutefois évoquées dans notre rapport.

La  Ville  de  Ribeauvillé  procède  ensuite  à  sa  propre  analyse  des  observations  pour 
considérer que le nombre d’interventions est « modéré » et présenter une catégorisation des 
observations qui lui est propre et dont l’intérêt nous échappe d’autant qu’il ne reflète pas 
l’ensemble des sujets abordés par les contributeurs à l’enquête publique.
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Nous rappellerons de plus que,  lors d’une enquête publique précédente portant  sur une 
modification du même PLU de Ribeauvillé et que nous avions menée en 2019, nous avions 
reçu 5 personnes présentant 3 observations. Nous devons donc considérer que la présente 
procédure  a  beaucoup  plus  mobilisé  (13  personnes  dont  1  venue  deux  fois  et  14 
observations recueillies) et nous ne considérerons pas la participation comme « modérée ».

Le mémoire en réponse de la Ville de Ribeauvillé reprend ensuite le plan thématique de 
notre procès-verbal de synthèse et nous analysons ces réponses ci-dessous.

Procédure de modification du PLU et projet BO FUTUR

Nous avons noté une certaine confusion dans la manière dont la plupart des personnes ont 
appréhendé le dossier d’enquête publique, beaucoup s’exprimant sur le projet présenté par 
BO FUTUR et non sur la modification du PLU malgré nos efforts de sensibilisation sur ce 
point.  Cette  confusion a  été renforcée par  la  procédure de concertation  préalable  qui  a 
notamment porté sur le projet BO FUTUR, et par l’adjonction au dossier d’enquête publique, 
par la Ville de Ribeauvillé,  d’une plaquette de présentation produite par le promoteur puis 
par un courrier de ce dernier adressé à M. le Maire.

En réponse, la Ville de Ribeauvillé note que le choix de la procédure de modification plutôt 
que de celle de la Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité « n’a pas fait l’objet 
de remise en cause par la DDT ».

Notre propos n’est pas de déterminé quel devait être le choix de la procédure mais de nous 
assurer que le public est correctement informé sur les enjeux de l’enquête publique. Or, si un 
projet est présenté dans le cadre d’une procédure de modification comme le résultat attendu 
de cette dernière alors, la modification doit conduire à définir un cadre réglementaire tel que 
ce qui  pourra être autorisé corresponde au projet  présenté.  A défaut,  la présentation du 
projet est trompeuse et nuit à la bonne information du public.

De la même manière, la justification de la procédure ne peut pas reposer sur la perspective 
d’un projet spécifique si le règlement modifié autorise in fine bien d’autres projets.

Or, le projet de modification soumis à l’enquête publique n’apporte pas ces garanties au 
public.

En réponse, la Ville de Ribeauvillé se borne à indiquer que :

 « le règlement et les OAP seront complétés de façon à améliorer le futur projet et son 
acceptabilité sociale » ;

 et que « le chapitre [de justification de la procédure de modification] de la note de 
présentation sera complété afin de mieux mettre en avant les justifications relatives 
aux  nouvelles  dispositions  définies  dans  le  cadre  de  la  présente  modification  du 
PLU ». 

Ces réponses ne nous permettent pas de mesurer si le règlement et les OAP encadreront en 
définitive les projets pouvant être autorisés de manière à ce qu’ils respectent a minima les 
principes de conception du projet présenté au public.

Au contraire, il est indiqué plus loin dans le Mémoire en réponse que, « dans le cadre de 
l’OAP, les hauteurs maximum de construction seront limitées à 9.00 m dans une bande de 
15 mètres à partir de la limite du proche voisinage habité ». Or, cette bande de 15 mètres 
correspond essentiellement au parking et à la maison de plain-pied D-01 de la plaquette de 
présentation du projet BO FUTUR jointe au dossier d’enquête publique. Cette évolution des 
OAP  supposée  répondre  aux  observations  relatives  à  l’insertion  paysagère  et  urbaine 
permettrait donc d’autoriser des constructions de 9 mètres de haut là où un parking a été 
présenté au public. Le règlement permet donc d’autoriser un projet totalement différent de 
celui présenté au public.
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Pollution des sols et risques sanitaires

Ce sujet est central en raison du passé industriel du site (ancienne imprimerie). L'enjeu est 
de  garantir  la  compatibilité  des  sols  avec  un  usage  résidentiel  voire  avec  les  usages 
sensibles qui ne sont ni conditionnés ni interdits par le projet de modification du PLU (crèche 
etc). Il n’a pas été analysé dans le projet de modification du PLU soumis à l’avis de l’Autorité 
environnementale.

Une  étude  « Missions  INFOS  et  DIAG »  a  été  réalisée  par  le  bureau  d’études  ECR 
Environnement  pour  le  compte du promoteur  du projet  BO FUTUR. Elle  a  été  jointe  au 
dossier d’enquête publique.

Cette étude a identifié des impacts en éléments traces métalliques (dont mercure) et des 
anomalies significatives modérées en hydrocarbures totaux, en HAP et en PCB.

L’Agence  Régionale  de  Santé  (ARS)  que  nous  avons  saisie  pendant  l’enquête  afin  de 
bénéficier de son expertise a listé une série de recommandations complémentaires à celle 
du  bureau  d’études  et  notamment  « qu’il  conviendrait  que  la  commune  de  Ribeauvillé 
s’assure de la compatibilité de la zone [avec un usage plutôt résidentiel et tertiaire] ».

Parmi  les  riverains,  certains  implantés  de  longue  date  dans  le  quartier,  ont  évoqué  la 
présence d’amiante dans d’anciens bâtiments démolis et dont les déblais ont été régalés sur 
site.

Nous analysons ci-dessous les réponses de la Ville de Ribeauvillé :

 Compléments à apporter au dossier : « Le dossier de modification tel que soumis à 
enquête publique, devra être revu afin d’intégrer la prise en compte des remarques, 
interrogations  et  recommandations  mises  en  avant  lors  de  l’enquête  publique.  Il 
conviendra de :

◦ Retranscrire dans l’OAP des éléments de vigilance quant à la pollution des sols.

◦ Renforcer les mesures de protection au regard des traitements de la vigne aux 
abords du site.

◦ Faire  compléter  les  diagnostics  par  ELEMENTS  5  suite  de  l’étude  hivernale 
réalisée ».  

Les  deux derniers  points  ne concernent  pas  les  risques sanitaires  liés  au passé 
industriel  du  site.  Nous  notons  de  plus  que  l’étude  hivernale  mentionnée  a  été 
intégrée dans le dossier soumis à enquête publique.

Aussi,  les  compléments  envisagés  au  titre  du  passé  industriel  du  site  et  des 
pollutions associées concernent « des éléments de vigilance quant à la pollution des 
sols » à retranscrire dans l’OAP sans autre précision. Nous rappelons que les projets, 
pour être autorisés, doivent être compatibles et non conformes aux OAP. Le choix de 
compléter les OAP plutôt que le règlement laisserait donc une marge d’appréciation 
aux services instructeurs et les mesures ainsi retenues par la Ville de Ribeauvillé ne 
nous permettent pas de considérer que les risques sanitaires seront correctement 
pris en compte dans le cadre d’un changement d’usage ;

 S’assurer de la compatibilité de la zone avec un usage résidentiel et préconisations à 
inscrire dans le  règlement :  « L’intégration des restrictions d’usage des lieux peut 
s’inscrire dans un document de type règlement de lotissement ; le cas échéant. Il 
conviendra  de  déterminer  et  retracer  en  phase  d’aménagement  quelles  solutions 
techniques seront appliquées ». 

Les  règlements  de  lotissement  ont  vocation  à  préciser  le  règlement  du  PLU  à 
l’initiative du porteur de projet. Or, l’enquête publique porte sur la modification du PLU 
et  non  sur  le  projet.  Aussi,  il  serait  plus  cohérent  d’intégrer  ces  « restrictions 
d’usage » dans le règlement du PLU modifié. A défaut, la Ville de Ribeauvillé, qui 
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n’est pas propriétaire des terrains, n’aura plus d’autre solution que de refuser tout 
projet qui n’intégrerait pas de mesures suffisantes pour préserver la santé publique 
en application de l’article  R.111-2 du Code de l’urbanisme qui  est  d’ordre public. 
Encore faudrait-t’il qu’elle soit en mesure d’en juger.

Les précautions simples préconisées par l’ARS sont pourtant faciles à réglementer 
dans un PLU (interdiction des piscines, interdiction des arbres à fruits comestibles, 
attestation  ATTES…).  Rien  ne  justifie  que  cette  réglementation  soit  reportée  à 
l’élaboration d’un règlement de lotissement dont la validité dans le temps est, de plus, 
limitée.

Aussi, la solution envisagée par la Ville de Ribeauvillé ne permet pas de s’assurer a 
priori de la compatibilité de la zone avec un usage résidentiel et ne répond donc pas 
aux recommandations de l’ARS.

 Conservation de la mémoire : « Le futur porteur de projet devra intégrer aux actes de 
vente ou par tout moyen (ASL par exemple), les études et documentation sur les 
solutions  techniques (DOE par  exemple)  mises  en  œuvre pour  le  traitement  des 
pollutions ». 

Nous ne voyons pas comment la Ville de Ribeauvillé pourrait imposer ces mesures 
au futur porteur de projet puisqu’elle n’est pas propriétaire des terrains. Seule une 
mesure réglementaire intégrée au PLU comme la trame « zone de vigilance pour la 
qualité des sols » préconisée par l’Autorité environnementale pourrait effectivement 
conserver  la  mémoire  et  permettre  la  diffusion  de  l’information  à  tous  les  futurs 
habitants,  propriétaires  comme  locataires.  Or,  la  Ville  de  Ribeauvillé,  qui  avait 
envisagé de mettre  cette  solution en œuvre « dans le  cadre de la  procédure de 
révision  du  PLU en  cours »  dans  son Mémoire  en  réponse  à  l’avis  de  l’Autorité 
environnementale, ne l’évoque plus du tout ici.

La Ville de Ribeauvillé ne présente donc aucune mesure permettant de conserver la 
mémoire de la pollution dans le cadre de la modification du PLU objet de la présente 
enquête publique.

 Constructions sur  les terrains où il  reste trop de contraintes liées aux pollutions : 
« Prévoir des mesures de gestion simple pour supprimer les voies d’exposition aux 
pollutions modérées des sols.  Ainsi,  en  prenant  en compte les  recommandations 
ECR  Environnement  p82  à  84,  la  compatibilité  entre  l’état  des  sols  et  le  projet 
d’aménagement envisagé (habitations collectives et individuelles) est assurée.

De plus, les pollutions aux hydrocarbures (ici inertes, peu mobiles et peu volatiles) 
qui contraindraient le projet devraient être confinées par couverture (béton, enrobé, 
terre végétale compactée) dans les zones fréquentées par de jeunes enfants.

Concernant le potentiel usage sensible des sols, il n’en est pas prévu. Il n’est pas 
prévu  de  crèche  ni  même  de  micro-crèche  comme  avancé  par  le  Commissaire 
enquêteur en son PV page 3.

À titre de rappel, le recouvrement des sols permet de supprimer la voie d’exposition 
des usagers du site aux pollutions en jouant le rôle d’une barrière physique entre la 
pollution et la personne fréquentant les sols. Ainsi, l’usager en piétinant la zone ou en 
retournant les terres dans le cadre du jardinage ne soulèvera que des poussières 
issues de la couche saine de revêtement ». 

Les « pollutions aux hydrocarbures » sont qualifiées d’« inertes, peu mobiles et peu 
volatiles ». Or, par définition, un déchet inerte reste stable dans le temps, sans libérer 
de substances dangereuses dans l’eau ou l’air,  ni  menacer l’environnement ou la 
santé publique. Il n’est pas susceptible d’entraîner une pollution de l’environnement 
et il y a donc là un contre-sens.
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Par ailleurs, le bureau d’études ECR Environnement à préconisé des mesures de 
confinement et de substitution de sols qui sont reprises ici par la Ville de Ribeauvillé. 
Si  les  matériaux  devaient  être  effectivement  inertes,  ces  mesures  paraîtraient 
incohérentes.

Cependant,  des  anomalies  ont  été  qualifiées  de  « significatives »  par  le  bureau 
d’études comme par l’ARS. Les anomalies concernant les métaux lourds ne sont pas 
abordées dans le mémoire en réponse à notre procès-verbal de synthèse.

Le confinement  par  couverture est  une solution qui  pourrait  être  appliquée après 
l’élaboration d’une étude quantitative des risques sanitaires et d’un plan de gestion 
par un bureau d’études agréé. Ainsi, les conditions de recouvrement (épaisseur, etc) 
et les contraintes associées pour les affouillements futurs et les plantations seraient 
définies. En l’espèce, il n’est envisagé qu’une couverture sans autre précision et sans 
aucune  mesure  d’ordre  réglementaire  ce  qui  est  pourtant  l’objet  de  l’enquête 
publique.

Il  est  indiqué  qu’il  n’est  pas  prévu  d’usage  sensible  en  faisant  référence  à  une 
mauvaise interprétation de notre procès-verbal de synthèse qui s’attache à la règle 
du PLU et non au projet BO FUTUR. Encore une fois, il ne s’agit pas d’analyser un 
projet mais bien ce qui est autorisé par le projet de modification du PLU. Or, non 
seulement  le  règlement  n’interdit  pas  ou  de  conditionne  pas  ces  usages  (et  les 
autorise donc), mais les OAP encouragent la mixité fonctionnelle : « Permettre une 
éventuelle diversité des fonctions : habitat,  services, commerces de proximité… ». 
Les crèches, et d’autres usages sensibles, sont donc autorisées par la modification 
du PLU sans aucune précaution liée à la gestion de la pollution.

Enfin, le recouvrement des sols ne supprime pas nécessairement toutes les voies 
d’exposition. C’est l’élaboration d’un schéma conceptuel dans le cadre d’un plan de 
gestion  qui  permettrait  d’identifier  les  voies  d’exposition  et  les  mécanismes  de 
transfert. Ces analyses n’ont pas été réalisées et la Méthode nationale de gestion 
des sites et sols pollués n’a pas été mise en œuvre.

 Évacuation des terres polluées : « Une gestion exclusive sur-site des terres avait été 
envisagée dans la mesure où les pollutions retrouvées sur site sont diffuses, inertes 
(arrêté  du  12/12/2014),  faibles  à  modérées,  peu  mobiles,  peu  volatiles  et  peu 
concentrées, et dans la mesure ou l’ensemble des sols projets seront construits et/ 
ou  revêtus  (pavage,  terre  végétale  saine).  Cela  permet  également  de  réduire 
l’empreinte carbone du projet en réduisant l’apport de remblais sur site pour combler 
les zones dépressionnaires en matériaux et pour éviter l’envoi hors-site en camion 
des déblais vers une installation de stockage de déchets inertes au sein de laquelle 
les sols ne seront pas traités mais réemployés sur un site receveur (déplacement de 
la pollution). 

Si des déblais devaient sortir du site, il sera demandé des analyses additionnelles sur 
les sols afin de définir les volumes et exutoires des matériaux sortants ». 

L’enjeu est d’élaborer un plan de gestion des sols pollués qui permettra de garantir la 
sécurité sanitaire des futurs occupants du site. Ce plan de gestion doit être élaboré 
sur la base des analyses préalables et doit permettre de déterminer si des déblais 
doivent sortir du site et, le cas échéant, vers quelle filière. Envisager des analyses 
additionnelles « si les déblais devaient sortir du site » revient à considérer qu’il s’agit 
d’un choix. Sans plan de gestion, aucun choix ne pourra être justifié. Il conviendrait 
de mettre en œuvre la Méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués.

Nous ne reviendrons pas sur la notion de « déplacement de la pollution » pour des 
« déchets inertes ».

34



 Plantations effectuées dans les jardins et les espaces verts : « Le Guide R.E.F.U.G.E 
(Caractérisation  de  la  contamination  des  sols  urbains  destinés  à  la  culture 
maraîchère et évaluation des risques sanitaires) publié par AgroParisTech, l’INRA et 
EXP’AU en 2019 propose des VASAU (Valeurs d’analyse de la Situation d’Agriculture 
Urbaine)  pour  l’agriculture  urbaine.  Ces valeurs  seuils  sanitaires  sont  basées sur 
l’état actuel des connaissances scientifiques vis-à-vis des risques sanitaires associés 
à ces niveaux de concentration dans les sols pour un usage d’agriculture urbaine. Le 
guide propose de conserver les VASAU 2 pour toutes les études, quelle que soit la 
région  concernée.  Les  analyses  conduites  sur  les  composés  inorganiques  bruts 
(métaux et métalloïdes) présents dans les sols du site ont montré des concentrations 
toutes  inférieures  au  seuil  VASAU  2,  compatible  avec  de  la  culture.  De  plus, 
concernant le mercure, le Haut Conseil de la Santé Publique préconise de ne pas 
dépasser  0,5  mg/kg  de  matière  sèche  (MS)  dans  les  sols  dans  le  cas  d’une 
autoconsommation de végétaux issus de la production locale, de 100%. Cette valeur 
est respectée sur le site. 

Concernant les analyses conduites sur les composés organiques (HCT, HAP, BTEX, 
PCB) présents dans les sols du site,  elles ont montré quelques teneurs faibles à 
modérées en HCT C10-C40, naphtalène et ΣHAP supérieures aux VASAU 1, bien 
que restant inférieures aux seuils pour les déchets inertes (arrêté du 12/12/2014).

La ville demandera une substitution des sols destinés au maraîchage par des sols 
sains avec mise sous espaces revêtus (voirie) des sols de moins bonne qualité. Avec 
la prise en compte de cette mesure, il est possible d’envisager de la culture urbaine 
de pleine terre ». 

Encore une fois, plutôt que de mettre en œuvre la Méthodologie nationale de gestion 
des sites et sols pollués, la Ville de Ribeauvillé avance des arguments qui tendent à 
minimiser les risques. Elle conclue imprudemment en l’absence d’étude quantitative 
des risques sanitaires en la possibilité « d’envisager de la culture urbaine de pleine 
terre »  grâce  à  substitution  de  sols  qu’elle  « demandera »  sans  davantage  de 
précision sur les caractéristiques de cette substitution. Or, rien ne permet en l’état 
des études de déterminer la substitution de sols nécessaire. Nous ne comprenons 
pas davantage comment la Ville pourra demander cette substitution sans mobiliser la 
voie réglementaire de la modification du PLU pour conditionner les occupations et 
utilisations  des  sols  ou  disposer  des  études  permettant  de  motiver  et  de 
dimensionner  des  prescriptions  spéciales  dans  le  cadre  d’une  autorisation 
d’urbanisme.

 Plantes  invasives :  «  Il  conviendra  de  déterminer  et  retracer  en  phase 
d’aménagement quelles solutions techniques seront appliquées. Ce sujet ne relève 
pas d’une modification du PLU ». 

Cet enjeu, soulevé par l’ARS, pourrait tout à fait trouver sa place dans l’évaluation 
environnementale du PLU voire a minima dans les Orientations d’Aménagement et 
de Programmation le cas échéant.

 Attestation ATTES par un bureau d’études certifié :  « La réalisation d’une ATTES 
ALUR, éditée par un bureau d’études LNE, peut être demandée pour des sites ICPE 
(Installation  Classée  pour  la  Protection  de  l’Environnement)  ou  SIS  (Secteur 
d’Information sur les Sols) pour garantir que les mesures de gestion des pollutions du 
site permettront d’assurer la compatibilité entre l’état du site (pouvant présenter des 
pollutions diffuses et résiduelles) et l’usage prévu.

Le site  d’étude n’est  ni  ICPE,  ni  SIS.  Néanmoins,  si  l’administration  le  demande 
indépendamment des obligations réglementaires habituelles, il pourra être demandé 
des compléments sur l’étude de pollution, notamment pour définir les cubatures et 
exutoires des déblais de moins bonne qualité à évacuer du site. 
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Dans le cadre de l’élaboration de l’attestation, le donneur d’ordre devra fournir les 
derniers  plans  projet,  ainsi  que la  notice  associée,  et  un document  détaillant  les 
mesures de gestion qu’il s’engage à appliquer dans de le cadre de la réalisation de 
son projet ».

Contrairement à ce qu’indique la Ville de Ribeauvillé, l’attestation ATTES ne « peut » 
pas être demandée pour les sites ICPE ou SIS. Elle est obligatoire dans ces cas.

En  revanche,  rien  n’empêche  la  Ville  de  Ribeauvillé  d’en  faire  une  condition  à 
l’autorisation d’occupations ou utilisations des sols destinées à un usage résidentiel 
ou sensible dans son règlement de PLU.

Aussi,  l’établissement  d’une  attestation  ATTES  n’est  envisagée  que  « si 
l’administration le demande ». C’est pourtant bien le sens des recommandations de 
l’ARS.

En conclusion, la Ville de Ribeauvillé considère que la modification du PLU sera complétée 
pour ce qui concerne la note de présentation et les OAP. Ces mesures sont insuffisantes au 
regard des recommandations de l’ARS. Plusieurs dispositions (zone de vigilance pour la 
qualité des sols, conditionnement voire interdiction de certaines destinations et de certains 
usages,  conditionnement  lié  à  l’obtention  d’une  attestation  ATTES…)  devraient  être 
intégrées dans le règlement pour garantir une bonne prise en compte des risques sanitaires 
liés  au  changement  d’usage  envisagé  à  défaut  de  mise  en  œuvre  de  la  Méthodologie 
nationale de gestion des sites et sols pollués en amont de la modification du PLU.

Nous notons par ailleurs qu’un diagnostic amiante a été annexé au Mémoire en réponse. Ce 
diagnostic concerne le bâtiment existant et non ceux détruits et dont les déblais amiantés 
auraient été régalés sur le site selon certains riverains.

Préservation des espèces protégées et de leurs habitats

Le projet impacte des espèces protégées et leurs habitats. Les enjeux ont bien été identifiés 
et l’évaluation environnementale, qui porte essentiellement sur ces enjeux de biodiversité, a 
fait l’objet de compléments afin d’améliorer le diagnostic et les mesures d’évitement et de 
réduction d’impact (ou d’accompagnement) pour conclure à l’absence d’effet caractérisé sur 
les espèces protégées.

Cette analyse paraît complète et sérieuse. Cependant :

 le chapitre « conclusion et démarche ERC » du Diagnostic écologique modifié repose 
sur une version des OAP qui n’est pas celle soumise à enquête publique ;

 au démarrage de l’enquête, l’état des lieux ne correspondait plus à celui décrit dans 
l’évaluation environnementale, la totalité de la végétation herbacée et arbustive, et 
donc des habitats d’espèces protégées, ayant été broyée (en mars 2026 selon les 
riverains).

En  réponse,  la  Ville  de  Ribeauvillé  rappelle  les  politiques  publiques  qu’elle  mène  pour 
préserver la biodiversité.

Elle note que « le projet issu de la modification devra compter une large part d’espaces verts 
non imperméabilisés et s’assurer des continuités écologiques ».

Elle indique que « l’étude environnementale sera ajustée » pour tenir compte de la version 
actualisée des OAP.

S’agissant  du  broyage  de  la  végétation,  elle  souligne  que  « la  collectivité  ne  peut  que 
constater cet état de fait sur un terrain qui ne lui appartient pas. La collectivité rappelle que 
ce terrain a fait l’objet d’entretien régulier par son propriétaire depuis l’arrêt de l’usine il y a 
une douzaine d’années.
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 Ceci pour des raisons de sécurité d’occupation du site et donc la préservation de la 
tranquillité du voisinage.

 Ceci pour un usage du site pour le stationnement des véhicules lors des grandes 
manifestations de la ville : marchés de Noël, Pfifferdaj.

Il est rappelé que l’évolution constatée par rapport à la situation prise en compte par le projet 
de modification du PLU mis à l’enquête publique, n’implique pas la présence de nouveaux 
enjeux locaux à prendre en compte ou traiter.  Néanmoins l’étude environnementale sera 
ajustée en conséquence ». 

Nous considérons que l’analyse des enjeux est complète et sérieuse. Elle démontre que la 
modification du PLU est envisageable tout en évitant ou réduisant les effets notables sur la 
biodiversité  patrimoniale.  Il  appartiendra  au  porteur  de  projet  de  trouver  les  solutions 
permettant d’atteindre ces résultats malgré les travaux d’ores et déjà réalisés. Les conditions 
réglementaires  associées (dérogation  espèces protégées)  concernent  le  projet  et  non la 
présente modification du PLU.

Besoins en logements

La note de présentation du projet de modification du PLU ne démontre pas l’existence d’un 
besoin en logements.

Les conditions de l’urbanisation de la zone (destination, insertion urbaine...) devraient être 
encadrées par  le  PLU dont  c’est  l’objet.  Le  besoin  en logements  et,  le  cas  échéant,  la 
densité  maximale  acceptable  pour  toute  opération  pouvant  être  autorisée  devraient  être 
justifiés dans la note de présentation du projet de modification du PLU au regard des enjeux, 
du principe d’équilibre et des objectifs définis à l’article L.101-2 du Code de l’urbanisme (CF. 
également l’article L.151-1 du même code), et des orientations du PADD.

En réponse, la Ville de Ribeauvillé rappelle qu’elle est « un bourg centre, doté de nombreux 
équipements dont  deux collèges et  un lycée ;  l’objectif  étant  de conforter  son niveau de 
population afin de permettre à la ville d’assurer sa fonction structurante de bourg centre à 
l’échelle de son bassin de vie, et de proposer des logements au sein même de la ville afin de 
limiter les déplacements et ses effets au niveau des GES (gaz à effets de serres) ».

Elle rappelle les chiffres issus des recensements et notamment :

 Une baisse de la population « de 5 027 à 4 685 habitants » entre 2011 et 2023.

 « Pour les logements sur la même période 2011 à 2023, on passe de 2 586 à 2 751, 
soit + 165 unités.

 Pour  les logements vacants,  on passe de 300 à 343.  Les logements classés en 
résidences  secondaires  quant  à  eux  augmentent  de  156  à  276.  L’augmentation 
cumulée  des  logements  vacants  et  des  résidences  secondaires  à  163  unités, 
absorbe donc l’équivalent de la production de logements sur la période.

 En compléments, la commune compte désormais environ 130 gîtes actifs (chiffres 
communaux), dont une quarantaine seulement autorisée en bonne et due forme ; ce 
qui  vient  notoirement  grever  le  stock  de  logements  disponibles  pour  habiter  à 
l’année ».

Elle  rappelle  ensuite  les  politiques  publiques  favorisant  la  création  de  logements  à 
Ribeauvillé :

 « permanences France RENOV, ADIL68, CAUE68, de l’Architecte des Bâtiments de 
France organisées en Mairie chaque mois » ;

 subventions à « la rénovation de maisons anciennes dans la ceinture médiévale » ;
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 « dispositif d’urbanisme collaboratif appelé "BIMBY BUNTI" » : « BIMBY « construire 
une  nouvelle  maison  dans  mon jardin  »  et  BUNTI  «  rénover-transformer  un  bâti 
existant » » ;

 « une  politique  foncière  active  plus  globale »  concernant  plusieurs  programmes 
immobiliers pour un total de 107 logements réalisés depuis 2023 ou en cours.

Elle  précise  que  « la  volonté  communale  demeure  de  favoriser  la  mixité  sociale,  se 
traduisant par des logements :

 de différentes typologies : maisons, appartements

 de différents formats : du T2 au T5

 en accession à la propriété y compris primo accédants

 en location

 en parc locatif  social (type PSLA) alors même que le parc social représente déjà 
environ 25% des logements à Ribeauvillé ».

Si  on  additionne  les  chiffres  de  la  Ville  de  Ribeauvillé  concernant  les  programmes 
immobiliers engagés depuis 2023 (107 logements d’après le Mémoire en réponse) et ceux 
autorisés  par  le  projet  de  modification  du  PLU  (60  logements),  le  total  atteindrait  167 
logements soit l’équivalent de la production pour toute la période 2011-2023.

Dans le même temps, le stock de logements vacants est important et en augmentation.

Aussi,  nous comprenons que les besoins de la Ville de Ribeauvillé pouvant justifier  une 
nouvelle  opération  de  60  logements  neufs  ne  sont  pas  tant  d’augmenter  le  nombre  de 
résidences principales mais plutôt de diversifier l’offre pour enrayer la perte de population qui 
ne trouverait pas de logement adapté à ses besoins.

Nous rappelons qu’en cohérence, la Ville de Ribeauvillé aurait pu mobiliser les outils offerts 
par le Code de l’urbanisme dans le cadre de la modification du PLU et notamment  les 
articles L.151-14 et  suivants sur les secteurs de mixité sociale et fonctionnelle en zones 
urbaines ou à urbaniser.

En définitive, la Ville de Ribeauvillé dit que :

 « Le chapitre correspondant de la note de présentation sera complété afin de mieux 
mettre en avant les justifications concernant les besoins en logement identifiés par la 
commune, ainsi que l’intérêt de la reconversion envisagée sur la friche » ;

 « Le projet de modification du PLU encadre la  densification future du site (entre 30 à 
45  logts/ha)  de  façon  à  permettre  un  aménagement  urbain,  en  conformité  avec 
l’ensemble des exigences actuelles de privilégier prioritairement la réutilisation des 
espaces disponibles existant dans la trame bâtie actuelle.

Conformément aux dispositions de la modification du PLU, il ne sera pas répondu 
favorablement à la demande de porter la capacité à construire à 70 logements ». 

Nous en prenons acte.

Cohabitation avec l'activité viticole et Zones de Non Traitement (ZNT)

La proximité immédiate des vignes suppose de prendre en compte les risques sanitaires 
pour  les  futurs  habitants  et  les  risques  de  conflits  de  voisinage liés  aux  traitements 
phytosanitaires et aux nuisances sonores de l'exploitation viticole. 

Le projet de modification du PLU soumis à enquête publique n’a pas identifié cet enjeu qui 
n’est abordé ni dans la note de présentation, ni dans l’évaluation environnementale.
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La Ville de Ribeauvillé a réuni les viticulteurs concernés et le promoteur à deux reprises 
pendant  le  période  d’enquête  publique  afin  de  rechercher  une  solution  reposant  sur 
l’acquisition de terrains ou la création d’une servitude à la périphérie du secteur UBf pour 
créer un espace tampon.

Les projets de règlement et d’Orientations d’Aménagement et de Programmation autorisent 
des  implantations  très  proches  des  vignes  (sur  limite  ou  à  H/2  minimum  3  mètres)  et  
permettent l’aménagement de jardins d’agrément, piscines, locaux ou espaces recevant des 
personnes  vulnérables…  sans  aucune  condition  d’éloignement  ou  de  préexistence  d’un 
dispositif anti-dérive.

En  réponse,  la  Ville  de  Ribeauvillé  considère  qu’un  «  PLU  ne  peut  pas  réglementer 
strictement en tant que telles, des distances de ZNT » ; ce qui est parfaitement exact.

Elle  considère  cependant  que  « la  collectivité  peut  tenir  compte  des  conséquences  des 
contraintes réglementaires dans l’appréciation globale de la compatibilité entre urbanisation 
projetée  et  maintien  des  conditions  d’exploitation  agricole  (via  des  justifications  dans  le 
rapport de présentation, en imposant dans le règlement des reculs suffisants, en prévoyant 
des espaces tampons végétalisés pour faire écran par exemple …) ».

Elle dit avoir « proposé d’acquérir une bande de 10 mètres en bordure de l’opération de 
manière à sanctuariser 10 mètres de ZNT ; indépendamment des variations et incertitudes 
de  la  réglementation.  […]  Suite  aux  discussions  en  phase  d’enquête  publique  une 
proposition de servitude indemnisée sur 10 mètres à la demande de certains viticulteurs a 
même été produite ». 

« Les  viticulteurs  ont  exprimé  une  position  d’attente  ou  de  refus  malgré  le  fait  que  la 
réglementation en vigueur impose les ZNT à la charge des exploitants ».

Elle conclue en considérant que « la parcelle visée par la modification du PLU étant déjà 
construite, la ZNT est applicable de droit et de fait pour les exploitants viticoles ». 

Elle dit cependant que « L’enjeu évoqué sera intégré dans le cadre du projet de modification 
du PLU ».

Elle donne une suite favorable à nos suggestions en s’engageant à « compléter la transition 
entre construction et vignoble de l’OAP en renforçant les orientations déjà inscrites par la 
plantation de haies ou tout dispositif utile ». 

En  l’état  du  droit,  l’analyse  juridique  de  la  Ville  nous  semble  justifiée  mais  nous 
l’encourageons à ne pas s’arrêter à la lettre des textes car c’est sa décision si, en l’espèce, 
des habitations sont susceptibles de se rapprocher du vignoble. Il serait utile, de prolonger 
les échanges avec les viticulteurs pour trouver une solution de compromis, et de renforcer 
les documents du PLU (note de présentation, règlement, OAP) pour qu’aucun constructeur 
ou  futur  habitant  ne  puisse  prétendre  avoir  ignoré  l’enjeu  ou  en  reporter  l’entière 
responsabilité sur les seuls viticulteurs.

Insertion paysagère et urbaine

L'impact visuel des futures constructions dans le paysage viticole et leur intégration dans le 
tissu urbain existant ont été questionnés lors de l’enquête publique.

Les interrogations sont d’abord liées à la cohérence entre, les documents relatifs au projet 
BO FUTUR, présentés lors de la concertation préalable ou lors de l’enquête publique, et le 
projet de modification du PLU.

Si une plaquette du projet BO FUTUR a été jointe au dossier d’enquête publique, aucune 
des vues en trois dimensions fournies ne permet d’apprécier l’intégration du projet dans le 
grand paysage (depuis la route d’Ostheim notamment).
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En réponse, la Ville de Ribeauvillé considère que « l’insertion pourra passer par les points 
suivants :

 l'irrégularité des gabarits bâti et le fractionnement du bâti sur le l’ensemble du site.

 l'accompagnement végétal. La perception lointaine montre des éléments construits 
dont la hauteur est importante mais souvent intégrés par la présence d'arbres ou de 
masses végétales qui les accompagnent dans le paysage.

 les matériaux et la couleur pourront intégrer les élément bâtis dans le fond sombre du 
massif vosgien.

Le règlement et l’OAP pourront être complétés dans ce sens ».

Elle ajoute que « certaines dispositions réglementaires de UBf pourront évoluer. La hauteur 
maximale des constructions depuis le niveau moyen du terrain d'assiette du tènement foncier 
jusqu'au point le plus haut de la construction sera de 12 mètres dans le cas d'extension ou 
sur construction de bâtiments existants. Dans cette optique, le règlement pourrait évoluer 
comme suit :

10.10.  Le  nombre  de  niveaux  des  constructions  ne  pourra  excéder  TROIS  (le  rez-de-
chaussée étant comptabilisé comme un niveau), non comptés les sous-sols (enterré et semi 
enterré)

10.11. La hauteur maximale des constructions depuis le niveau moyen du terrain d'assiette 
du tènement foncier jusqu'au point de l’attique le plus haut ou au faîtage est de :

 12 mètres dans le cas d'extension ou sur construction de bâtiments existant

 11 mètres pour les bâtiments neuf

10.12. Les ouvrages techniques et autres superstructures de faible emprise sont exemptés 
de la règle de hauteur.

Dans le cadre de l’OAP, les hauteurs maximum de construction seront limitées à 9.00 m 
dans une bande de 15 mètres à partir de la limite du proche voisinage habité ».

Nous rappelons que cette bande de 15 mètres correspond essentiellement au parking et à la 
maison de plain-pied D-01 de la plaquette de présentation du projet BO FUTUR jointe au 
dossier d’enquête publique. Cette évolution des OAP supposée définir un épannelage des 
constructions permettrait  donc d’autoriser tout autre chose que le projet présenté lors de 
l’enquête publique.
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Plan masse inséré dans la plaquette du projet BO FUTUR soumis à enquête publique

La  Ville  de  Ribeauvillé  dit  cependant  « qu’il  convient  de  se  baser  sur  les  dispositions 
réglementaires  apparaissant  dans  le  projet  de  modification  du  PLU et  non pas  sur  des 
supports visuels de communication pour un projet particulier ». 

C’est toute la difficulté de cette modification du PLU qui a été présentée au public comme un 
projet immobilier ce qui nuit à la bonne compréhension des enjeux.

Si l’on compare les règles projetées en secteur UBf avec celles applicables en zone UB et 
donc aux constructions riveraines existantes, les différences portent sur les points suivants :

 le règlement précise à l’article 2 que toute opération devra être compatible avec les 
OAP. C’est l’application du Code de l’urbanisme ;

 la hauteur des constructions autorisées sur limite séparative est portée à 4 mètres 
dans le secteur UBf contre 3 mètres et  sur une longueur cumulée de 15 mètres 
maximum en zone UB. Les possibilités de constructions sur limite séparative sont 
donc  assouplies  alors  que  le  projet  présenté  au  public  ne  comprend  pas  de 
construction sur limite avant division de l’unité foncière. Le règlement ne précise pas 
que la règle s’applique en cas de division en vue de construire et cette dernière paraît 
donc inutile au regard du projet présenté au public (CF. article R.151-21 du Code de 
l’urbanisme) ;

 la hauteur des constructions autorisée diffère de celle autorisée en zone UB, mais 
s’en rapproche, ce qui semble traduire une adaptation de la règle au projet et plus 
particulièrement à la surélévation d’un bâtiment qui devrait être conservé ;

 les toitures ne sont pas réglementées en secteur UBf contrairement à la zone UB 
mais la règle s’apparente à celle du secteur UBa ;

 les règles applicables en secteur UBe sont étendues au secteur UBf à l’article 13

Les adaptations réglementaires sont donc minimes mises à part :

 celle relative aux toitures qui autorise de nouvelles formes architecturales ;

 et celle relative aux constructions sur limite séparative dont on ne perçoit pas l’intérêt 
compte-tenu du projet présenté au public.
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L’insertion  paysagère  des  nouvelles  formes  architecturales  autorisée  mériterait  d’être 
analysée à l’échelle du grand paysage.

Infrastructures, réseaux et sécurité routière

La possibilité de créer 60 nouveaux logements soulève des questions techniques quant à la 
capacité des réseaux à absorber les flux.

Le trafic automobile à venir est directement corrélé au nombre de logements créé.

Les normes minimales de stationnement sont réglementées par le PLU mais il convient de 
se rappeler que le Code de l’urbanisme déroge à ces règles pour ce qui concerne certains 
logements (CF. article L.151-35). Or, le promoteur du projet BO FUTUR prévoit une part de 
logements sociaux et la Ville de Ribeauvillé justifie le projet dans son Mémoire en réponse 
en considérant un besoin en logements sociaux notamment.

Les riverains et la CEA s’interrogent sur l’adaptation de la voirie et notamment du carrefour 
sur la RD 416.

Certains riverains souhaiteraient un désenclavement vers La Poste.

Les enjeux de sécurité routière ne sont abordés, ni dans la note de présentation du projet de 
modification du PLU, ni dans son évaluation environnementale.

La note de présentation du projet de modification du PLU et l’évaluation environnementale 
ne comportent aucune information concernant la capacité des réseaux existants.

En réponse, la Ville de Ribeauvillé considère que :

 Trafic et sécurité routière : « il est rappelé qu’il s’agit d’un projet de reconversion d’un 
ancien site  économique qui  au plus  fort  de son activité  a  accueilli  quelques 250 
employés. L’impact routier attendus est donc moindre. Il n’est pas prévu d’adaptation 
de la voirie et du carrefour à ce stade.

La DDT consultée en tant  que PPA n’a  pas fait  d’observation ;  ce  qui  vaut  avis 
favorable au projet de modification.

Les obligations en termes de stationnement renvoient au PLU de la commune en 
vigueur ; qu’il s’agisse de logement social ou de logement privé.

Les enjeux évoqués seront effectivement repris dans le cadre de certains documents 
de la présente modification du PLU ». 

Nous rappelons que, lors de nos permanences, des riverains du site implantés de 
longue  date  et  un  ancien  employé,  nous  ont  indiqué  que  les  employés  ne  se 
déplaçaient  pas  tous  en  voiture.  L’intégration  de  l’activité  dans  le  tissu  urbain 
permettait  une  proximité  avec  les  lieux  de  résidence  qui  ne  justifiait  pas 
nécessairement l’utilisation de véhicules.

C’est la CEA et non la DDT qui est compétente pour la route départementale et son 
observation porte sur l’aménagement du carrefour. Il n’est donc pas répondu sur ce 
point.

Le renvoi aux normes minimales de stationnement annexées au PLU ne répond pas 
à  l’enjeu  puisque  l’un  des  objectifs  de  la  Ville  est  de  permette  la  réalisation  de 
logements sociaux.

Il est indiqué que les enjeux évoqués seront repris dans certains documents de la 
modification du PLU ce qui ne peut pas être analysé sans autre précision.

 Désenclavement vers la Poste : « La présente modification du PLU ne porte que sur 
l’emprise du site à reconvertir,  et  non pas sur des éventuels aménagements des 
espaces environnants ».
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Cette proposition recueillie lors de l’enquête publique souligne surtout une inquiétude 
quant au trafic qui sera généré par les nouvelles constructions. En ce sens, elle peut 
être rapprochée des remarques formulées sur la sécurité et sur l’aménagement du 
carrefour avec la RD.

 Eaux pluviales : « Le règlement du SDEA sera appliqué avec infiltration à la parcelle 
et connexion au réseau existant. Il sera intégré au dossier de modification du PLU. 
Deux  réunions  avec  le  SDEA,  délégataire  pour  la  gestion  de  l’eau  et  de 
l’assainissement pour la commune ont déjà eu lieu ».

L’article 4.2.2. du règlement applicable en zone UB dispose : « En cas d'existence 
d'un réseau collecteur des eaux pluviales, les aménagements réalisée sur un terrain 
doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux pluviales dans ce réseau.

Dans le cas contraire, l'évacuation des eaux pluviales devra être assurée par des 
dispositifs adaptés aux opérations et au terrain ».

La règle devrait donc être mise en cohérence avec la réponse ici apportée.

 Capacité  des  réseaux  existants :  « A  ce  stade,  seul  est  identifié  le  besoin  de 
renforcement du réseau de défense incendie sur 100 m et de mise aux normes d’un 
poteau d’incendie pris en compte par la collectivité pour 2027.

Les documents utiles seront fournis en complément ».

Nous ne comprenons pas à quels documents il est fait référence et ce qui sera fait  
dans le cadre de la modification du PLU. Nous comprenons toutefois que les travaux 
nécessaires seront pris en charge par la Ville.

Autres éléments de réponse apportées par la Ville de Ribeauvillé

La Ville mentionne les textes législatifs récents et plusieurs délibérations dans lesquels elle 
inscrit son projet.

Ces documents  visent  surtout  à  justifier  la  priorisation  du  projet  d’extension de  la  zone 
d’activités  du  Muehlbach  au  regard  de  l’objectif  de  zéro  artificialisation  nette.  Ils  ne 
mentionnent pas le site Ruwa-Bell qui est déjà urbanisé.

En  définitive,  nous  ne  disposons  d’aucun  élément  permettant  de  mettre  en  balance  le 
changement  d’usage  du  site  Ruwa-Bell  avec  les  extensions  destinées  aux  activités 
envisagées  au  Muehlbach  ou  permettant  de  démontrer  que  les  besoins  des  activités 
économiques restent satisfaits malgré le changement d’usage envisagé dans le cadre de la 
modification du PLU.

La Ville de Ribeauvillé présente enfin des « conclusions et formalisation d’un intérêt général 
local » :« A l’issue de la procédure d’enquête publique, en vue de la rédaction du rapport du 
Commissaire Enquêteur :

 Dans la continuité de phase de concertation menée sur un an et demi ;

 Au regard de la bonne tenue de la procédure d’enquête publique ;

 Apportant  de  nombreux  approfondissements  sur  les  sujets  portés  à  l’enquête 
publique et fournis à l’appréciation du public et du Commissaire Enquêteur ;

 Au regard de la mobilisation modérée du public dans le cadre de l’enquête ;

 Au  regard  de  l’importance  des  demandes  en  logements  comptabilisées  sur  la 
commune de Ribeauvillé ;

La Mairie confirme son intérêt et sa volonté de poursuivre son projet de modification du PLU 
avec les adaptations utiles pour en améliorer la teneur.
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L’ensemble des éléments du dossier de modification du PLU et le présent mémoire étant 
constitutifs d’un intérêt général local affirmé et confirmé ». 

Fait à Stosswihr, le 10 juin 2026

Le commissaire enquêteur

Thomas BACHMANN
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Annexes

Annexe n° 1 : Arrêté n° 05 en date du 17 mars 2026 prescrivant l'ouverture de l'enquête 
publique

Annexe n° 2 : Certificat des mesures de publicité

Annexe n° 3 : Saisine de l’ARS au titre de l’article R.123-16 du Code de l’environnement et 
réponse en date du 16 avril 2026

Annexe n° 4 : Avis complémentaire de l’ARS en date du 04 mai 2026

Annexe n° 5 : Certificat de remise du procès-verbal de synthèse - 20 mai 2026

Annexe n° 6 : Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse – 04 juin 2026
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Avis de l’Agence Régionale de Santé
reçu et joint au dossier d’enquête publique

en réponse à la demande
du Commissaire enquêteur

Thomas BACHMANN
Le 16 avril 2026



De : Thomas BACHMANN

Envoyé : mercredi 15 avril 2026 17:16

À : ARS-GRANDEST-DT68-DELEGUE 

Cc : __@ribeauville.fr

Objet : Enquête publique Modification N°9 PLU Ribeauvillé

Madame la Directrice Générale de l’ARS,

Madame la Déléguée Territoriale du Haut-Rhin,

La  Ville  de  Ribeauvillé  envisage  de  modifier  son  PLU  afin  de  permettre  la  réalisation  d’une 
opération d’aménagement à usage résidentiel sur l’ancienne friche industrielle Ruwa-Bell.

J’ai été désigné Commissaire enquêteur par le Tribunal Administratif de Strasbourg et je mène 
l’enquête publique relative à ce projet. Cette dernière est ouverte depuis le 10 avril et le dossier 
correspondant  est  dorénavant  accessible  sur  le  site  internet  de  la 
Ville : https://www.ribeauville.fr/fr/blog/actualites/modification-n9-du-plan-local-durbanisme.html.

Par délibération en date du 17 juillet 2024 (jointe au dossier d’enquête) le Conseil Municipal de 
Ribeauvillé a décidé de réaliser une évaluation environnementale de la modification du PLU, cette 
dernière pouvant « avoir des incidences notables sur l’environnement, compte tenu des enjeux liés  
au changement d’usage du site avec création d’un quartier d’habitat ».

L’Autorité environnementale a souligné dans son avis joint au dossier d’enquête publique que « Le 
dossier ne comprend aucun volet sur les risques anthropiques alors que le site a hébergé une  
activité  d’imprimerie  jusqu’en 2020  ».  «  Elle  rappelle  qu’en cas de présence de sols  pollués,  
l’étude  de  sols  à  réaliser  devra  aboutir  à  une  évaluation  quantitative  des  risques  sanitaires,  
complétée d’un plan de gestion des pollutions et d’une analyse des risques résiduels, démontrant  
la compatibilité des sols après traitement avec les usages projetés ». 

En  réponse,  un  rapport  «  Missions  INFOS  et  DIAG »  réalisé  par  le  bureau  d’études  ECR 
environnement à la demande de la Société Civile Financière 2B, porteur du projet de reconversion 
du site Ruwa-Bell, a été joint au dossier d’enquête publique. Il identifie des impacts en éléments 
traces métalliques (dont  mercure)  et  des anomalies  significatives modérées en hydrocarbures 
totaux, en HAP et en PCB. Il présente des recommandations de gestion sur place sans mentionner 
la réalisation d’une étude quantitative des risques sanitaires, d’un plan de gestion et d’une analyse 
des risques résiduels.

L’évaluation environnementale et le projet de modification du PLU n’ont pas été mis à jour pour 
tenir compte des résultats de cette étude avant l’enquête.

Le mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité environnementale ne prévoit aucune évolution du 
règlement  ou  des  Orientations  d’Aménagement  et  de  Programmation  traduisant  une prise  en 
compte des risques sanitaires ainsi identifiés dans le cadre de la présente modification du PLU.

Le projet de règlement et d’Orientations d’Aménagement et de Programmation mis à l’enquête 
autorise notamment les usages résidentiels mais également une mixité fonctionnelle incluant des 
services et donc potentiellement des usages d’accueil de populations sensibles (crèche…). Il est 
également imposé de rechercher  «  une limitation de l’imperméabilisation des surfaces » sans 
condition.



Par  ailleurs,  la  Chambre  d’Agriculture  a  émis  des  réserves  sur  ce  projet  de  modification  en 
considérant  notamment  les  risques  sanitaires  liés  au  traitement  des  vignes  et  les  nuisances 
sonores (CF. avis de la Chambre d'Agriculture joint au dossier d’enquête publique).

Le dossier d’enquête publique ne comporte aucun avis de l’Agence Régionale de Santé ou d’un 
autre service de l’État consulté en tant que Personne Publique Associée.

Aussi, le contexte évoqué ci-dessus me conduit à vous consulter en application de l’article R.123-
16 du Code de l’environnement.

Je souhaite recueillir votre avis sur ce projet de modification avant la fin de l’enquête publique (13 
mai 2026) de manière à pouvoir le communiquer au public.

Plus particulièrement, je souhaiterais recueillir votre avis sur :

• la réglementation applicable en l’espèce compte-tenu de la présence avérée de sols 
pollués ;

• la pertinence de l’étude Missions Infos et Diag réalisée par le bureau d’études ECR 
environnement et les compléments éventuels à apporter ;

• la pertinence de l’évaluation environnementale au regard de l’ensemble des risques 
sanitaires à prendre en compte (site et sols pollués et proximité du vignoble) et les 
compléments éventuels à apporter ;

• si nécessaire, les mesures à prendre pour garantir une bonne prise en compte des risques 
sanitaires dans le cadre du changement d’usage envisagé ;

• si nécessaire, les précautions à prendre en cas de gestion sur place de la pollution 
(confinement, jardins, arbres fruitiers…) ;

• le cas échéant, les traductions réglementaires ou/et par voie de compatibilité (Orientations 
d’Aménagement et de Programmation) à prévoir dans le cadre de la modification du PLU 
pour permettre un contrôle a priori de la prise en compte de ces mesures ;

• tout autre point que vous jugeriez nécessaire de porter à ma connaissance et à celle de la 
commune, du public et du porteur de projet.

Je vous remercie par avance.

Bien cordialement,

Thomas BACHMANN

Commissaire enquêteur



De : ____@ars.sante.fr> 
Date : 16/04/2026 09:28 (GMT+01:00) 
À : thomas.bachmann@_____
Cc : "MICHEL, Amélie (ARS-GRANDEST)", ARS-GRANDEST-DT68-VSSE

Objet : RE: Enquête publique Modification N°9 PLU Ribeauvillé 

Bonjour M. BACHMANN,

 

Nous avons été consulté en juillet/août 2025 par la DDT et la DREAL, concernant cette 
modification n°9 pour le PLU de Ribeauvillé.

Nous avions émis un avis, que vous retrouverez ci-joint.

 

De ce que j’ai pu retrouver dans nos dossiers, nous n’avons pas eu ensuite de retour sur la bonne 
prise en compte ou non de nos réserves sanitaires par la Ville. Mais elles sont évoquées dans 
l’avis de la MRAe.

 

Cordialement,

 

Steffie FALÉMÉ

Technicienne sanitaire LAV/Urbanisme/LHI

Délégation Territoriale Haut-Rhin
Santé et Environnement

Tél : 03 69 49 30 43 / __

 

 

 



 

Agence régionale de santé Grand Est – Délégation territoriale du Haut-Rhin 
Cité administrative – Bâtiment J – 3 rue Fleischhauer - CS 50001 - 68026 COLMAR CEDEX 

Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY Cedex - Standard régional : 03 83 39 30 30 

Délégation Territoriale du Haut-Rhin La Directrice de la Délégation territoriale 
du Haut-Rhin 
 

Service Santé et Environnement A 
 

Affaire suivie par : SF 

Courriel : ars-grandest-dt68-vsse@ars.sante.fr 

Tél : 03.69.49.30.43 

DREAL Grand Est 

 A l’attention de M. Benoît PLEIS, 

 

Vos réf : votre courriel du 2 juillet 2025 
Nos réf : DT68/SE/FB/SF/2025/07/n°126 
Objet :  Modification du PLU n°9 – RIBEAUVILLE 
 
 
Vous m'avez communiqué le dossier de demande d’avis d’autorité environnementale, présenté par la commune 
de RIBEAUVILLÉ, concernant la modification du PLU n° 9 et la création d’un quartier à vocation d’habitat dans le 
cadre de la reconversion d’une friche existante. 
 
Nous notons que la modification du PLU s’inscrit dans l’optique de répondre à la demande en logements sans 
consommation supplémentaire de foncier, tout en revalorisant un site déjà existant et inutilisé. 
 
Concernant les recommandations sanitaires liées à l’implantation du projet : 
 
Périmètres de protection 
 
Le projet de reconversion de la friche concernée n’est pas situé en périmètre de protection d’eau potable.  
 
Eau potable 
 
Bien que la commune de Ribeauvillé ne soit pas sujette à des tensions vis-à-vis de la ressource en eau potable, 
la production de nouveaux logements entraîne inévitablement l’augmentation de la consommation de celle-ci. 
 
La collectivité devra s’assurer que l’alimentation en eau potable est suffisante pour cette nouvelle activité 
résidentielle à venir et adapter le réseau d’assainissement en conséquence.  
 
Pour certains projets compatibles, il peut être envisagé la « REUT » : réutilisation des eaux usées traitées, dites 
non-conventionnelles, issues des stations d’épuration. Ceci afin de limiter la pression sur les eaux 
conventionnelles, c’est-à-dire de la nappe et des cours d’eau. 
Ainsi, les réseaux peuvent être conçus pour que ces eaux usées traitées soient réutilisées dans le cadre agricole, 
pour le nettoyage des voiries, la défense incendie, etc. 
 
Le Décret n° 2024-796 du 12 juillet 2024 relatif à des utilisations d'eaux impropres à la consommation humaine 
liste les usages possibles et interdits : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049962670. 
 
Sites et sols pollués 
 
Nous appuyons le souhait de la commune de Ribeauvillé de revalorisation d’une friche industrielle par un usage 
résidentiel. Ce site aurait accueilli une activité d’imprimerie, d’après les documents envoyés. 
 
Le site « RUWABELL » n’est pas recensé comme « site et sol pollués » sur Géorisques et nos services n’ont pas 
d’historique sur les activités menées jusqu’à aujourd’hui. D’après l’évaluation environnementale, le site accueille 
actuellement des dépôts de terre, de gravats inertes et une végétation pionnière qui a recolonisé le milieu (dont 
deux espèces végétales invasives). 
  
Nous demandons donc au(x) futur(s) porteur(s) de projet de réaliser une étude de sols de type « levée de doute », 
définie dans la norme NF X31-620-2, qui permettrait de vérifier si elle relève de la méthodologie nationale de 
gestion des sites et sols pollués. 
 
 

mailto:ars-grandest-dt68-vsse@ars.sante.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049962670
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Si cette étude mettait en évidence une pollution, des études de sols plus complètes devront s’assurer de la 
compatibilité des usages futurs du site (conformément aux articles R. 556-1, R. 556-2 et R. 556-3 du Code de 
l’environnement relatif aux changements d’usage d’anciens sites industriels et au décret N° 2022-1588 du 19 
décembre 2022 relatif à la définition des types d’usages dans la gestion des sites et sols pollués). 
 
En effet, le site est susceptible d’être contaminé en HAP, hydrocarbures, métaux lourds, cyanure, plomb, 
cadmium, arsenic, mercure, etc., selon la nature des activités menées. 
 
Aussi, une attention devra être apportée lors de l’attribution des lots, notamment si des maisons individuelles sont 
prévues. Il est important que des excavations ultérieures (piscines enterrées, jardins potagers, etc.) ne 
remobilisent pas des pollutions enfouies profondément. Une attention particulière devra donc être portée sur ces 
points, à inscrire dans le règlement de construction du lotissement et à garder en mémoire, en cas de changement 
de destination des lots. 
 
Produits phytosanitaires 
 
Point d’attention concernant les zones d’extension urbaine à proximité de zones agricoles : nous appelons à la 
vigilance sur l’ouverture à l’urbanisation des secteurs à vocation d’habitation, s’ils sont situés à proximité de zones 
agricoles/viticoles. Il faut éviter l’implantation de publics vulnérables. Sinon, mettre en place les mesures de 
protection décrites dans l’arrêté ministériel du 27 décembre 2019, relatif aux mesures de protection des personnes 
lors de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques et dans l’article L. 253-7-1 du Code rural et de la pêche 
maritime.  
 
Ces mesures ciblent surtout le public sensible mais peuvent s’appliquer dans les zones résidentielles où tous 
types de foyers peuvent cohabiter. 
 
Risques sanitaires liés à la lutte antivectorielle (LAV)  
 
J’attire particulièrement l’attention de la commune de Ribeauvillé sur ce point. Le Haut-Rhin est colonisé par le 
moustique tigre depuis 2016.  
 
Depuis l’année 2024, le nombre de communes déclarées « colonisées », où une population de ce moustique 
s’est donc établie, ne cesse d’augmenter.  
 
Le risque pour les communes en périphérie ou dans la continuité urbaine des communes colonisées, d’être 
contaminées à leur tour, est non-négligeable. Les habitants, par leurs trajets quotidiens, peuvent faciliter 
l’implantation du moustique dans toutes les communes du département (transport dans la voiture notamment).  
 
Les moustiques ont besoin de très faibles quantités d’eaux stagnantes pour se reproduire. Aussi l’urbanisation et 
les modes de vie actuels favorisent le développement des gîtes larvaires, lieux propices à la prolifération des 
moustiques. La pratique des bons gestes pour limiter ou empêcher la ponte, n’a d’effet que si tous les habitants 
d’un quartier, voire de la commune, prennent connaissance et s’emparent de la problématique. Le service de 
démoustication de la Brigade Verte rappelle les bons gestes à adopter dans le document ci-après :  
https://www.brigade-verte.fr/assets/upload/medias/files/66cf6c4278baf.pdf  
 
L’aménagement des quartiers et les techniques constructives ou architecturales (terrasses sur plots, non 
végétalisées, miroirs d’eau non entretenu, récupération d’eau de pluie, gouttières, siphons, regards, bondes, 
rigoles, avaloirs et évacuations mal conçus ou difficiles d’entretiens, etc.) et toutes constructions ne présentant 
pas un écoulement suffisant, créent une multitude de réservoirs d’eau stagnante (gîtes) favorables à la ponte.  
 
Les projets d’aménagements doivent donc intégrer ce nouveau risque sanitaire en réfléchissant aux meilleures 
techniques disponibles qui empêchent ou limitent les eaux stagnantes : pentes plus importantes, terrasses 
carrelées/gravillonnées et non sur plots, mise hors d’eau, etc. ou qui limitent la prolifération des larves dans les 
sites où la stagnation d’eau ne peut être évitée : moustiquaires, possibilité de traiter, possibilité de curer ou 
introduction de prédateurs telles que des grenouilles ou des poissons pour les mares et plans d’eau non brassés 
régulièrement. 
 
 

https://www.brigade-verte.fr/assets/upload/medias/files/66cf6c4278baf.pdf
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Des infographies et illustrations pour identifier le moustique tigre et les gîtes larvaires, sont disponible sur ce site 
à destination des particuliers et des collectivités :  
https://moustiquetigre.alsace/particuliers/ 
https://moustiquetigre.alsace/agir-contre-le-moustique-tigre-collectivites/  
   
Ces mesures permettent globalement d’éviter l’implantation de toutes espèces de moustiques.  
 
Démarche d’urbanisme favorable à la santé (UFS) 
 
Nous invitons la commune à s’intéresser au concept de l’urbanisme favorable à la santé :  
https://www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2014/09/guide-agir-urbanisme-sante-2014-v2-opt.pdf   
 
Ainsi qu’aux préceptes et méthodologies décrites dans le guide ISadOrA : 
https://www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2020/06/001-Guide-entier-ISadOrA-version-web.pdf   
 
Des outils sont également disponibles sur le site de l’ARS Grand Est : 
https://www.grand-est.ars.sante.fr/urbanisme-et-sante-1   
 
Prendre en compte la santé dans les projets d’urbanisme influence le bien-être. L’aménagement d’un territoire 
permet d’agir sur la qualité de l’environnement, lié à des pathologies de plus en plus observées en milieu urbain : 
asthme, obésité, troubles de la santé mentale, etc. 
 
Le concept de l’UFS est d’aménager un territoire selon des actions visant à améliorer le cadre de vie des 
populations : réduire les polluants, promouvoir un comportement de vie sain, réduire les inégalités de santé, 
optimiser les synergies, entre autres.  
 
Concernant le projet, en ponctuant les voies piétonnes et cyclables d’espaces de rencontre et de détente 
(parcours de santé par exemple) et en mettant en place un mobilier urbain ombragé, les échanges sont favorisés. 
Dans la mesure du possible, ces voies peuvent être agrémentées d’espaces végétaux. Si de nouvelles voies 
cyclables sont prévues, elles peuvent éventuellement être dissociées des voies piétonnes pour éviter toutes 
collisions. Ces dispositifs permettront également d’améliorer la qualité de l’air, puisque les engins motorisés sont 
une source importante de polluants. 
 
Aménagements paysagers et plantes allergènes 
 
Concernant les aménagements paysagers associés aux projets de construction, mes services recommandent de 
favoriser en priorité les espèces végétales endémiques et non allergisantes. Le nouvel indice « pollen » d’ATMO 
Grand Est, peut aider la commune à cibler les espèces problématiques en temps réel. 
https://www.atmo-grandest.eu/air-
commune/Ribeauville/68269/pollen?adresse=Ribeauvill%C3%A9+(68150)&date=2025-07-07 
 
Aussi, lors de la phase travaux, le(s) porteur(s) de projet veillera à ce que la modification du terrain ne cause pas 
l’import ou la dissémination des organes végétaux de plantes invasives. Une liste établie par le collectif régional 
a défini les espèces présentes dans le Grand Est. Certaines peuvent se développer spontanément sur des friches 
ou des sites pollués. Une graine enfouie plusieurs années peut alors germer lors d’un remaniement de terrain et 
envahir rapidement une parcelle. (Datura, ambroisie, renouée, etc.) Ce sont souvent des plantes toxiques et/ou 
allergisantes. 
https://www.eee-grandest.fr/app/uploads/2020/12/Liste-Flore-cat%C3%A9goris%C3%A9e-Grand-Est-
2020-CBN.pdf   
 
  

https://moustiquetigre.alsace/particuliers/
https://moustiquetigre.alsace/agir-contre-le-moustique-tigre-collectivites/
https://www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2014/09/guide-agir-urbanisme-sante-2014-v2-opt.pdf
https://www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2020/06/001-Guide-entier-ISadOrA-version-web.pdf
https://www.grand-est.ars.sante.fr/urbanisme-et-sante-1
https://www.atmo-grandest.eu/air-commune/Ribeauville/68269/pollen?adresse=Ribeauvill%C3%A9+(68150)&date=2025-07-07
https://www.atmo-grandest.eu/air-commune/Ribeauville/68269/pollen?adresse=Ribeauvill%C3%A9+(68150)&date=2025-07-07
https://www.eee-grandest.fr/app/uploads/2020/12/Liste-Flore-cat%C3%A9goris%C3%A9e-Grand-Est-2020-CBN.pdf
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Il m’apparait nécessaire de préciser que la bonne prise en compte du problème des allergies ne passe pas 
obligatoirement par une suppression de toutes les plantes incriminées, le résultat serait à l’inverse des objectifs 
sanitaires poursuivis. Il s’agit au contraire d’une réflexion raisonnée sur l’organisation et la gestion des espaces 
verts. L’allergie ne doit pas supplanter d’autres considérations (espèces locales, biodiversité, faible 
consommation en eau, etc.), mais être, au même titre que ces dernières, un facteur pris en compte dans le choix 
d’un projet. Dans ce cadre, il est également rappelé que la capacité allergène des pollens est renforcée au contact 
de polluants atmosphériques, d’autre part, la densité de population est plus importante ; la plantation d’espèces 
allergènes doit être évitée le plus possible dans les aménagements urbains et les zones urbaines denses ou dont 
la qualité de l’air est dégradée. 
 
 
 
 
 La Directrice de la Délégation territoriale du Haut-Rhin, 
 
 Fanny BRATUN 



Avis complémentaire
de l’Agence Régionale de Santé

reçu et joint au dossier d’enquête publique
par le Commissaire enquêteur

Thomas BACHMANN
le 04 mai 2026
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Délégation Territoriale du Haut-Rhin La Directrice de la Délégation territoriale 
du Haut-Rhin 
 

Service Santé et Environnement A 
 

Affaire suivie par : SF  

Courriel : ars-grandest-dt68-vsse@ars.sante.fr 

Tél : 03.69.49.30.43 

Monsieur Thomas BACHMANN – Commissaire 

Enquêteur pour la Ville de RIBEAUVILLE 

  

Vos réf : votre courriel du 15 avril 2026 
Nos réf : DT68/SE/FB/SF/2026/04/N°126 
Objet : Modification du PLU n°9 – RIBEAUVILLE – requalification Friche RUWA BELL 
 
Je cite votre mail du 15 avril 2026 : « La Ville de Ribeauvillé envisage de modifier son PLU afin de permettre la 
réalisation d’une opération d’aménagement à usage résidentiel sur l’ancienne friche industrielle Ruwa-Bell. » 
 
En juillet/août 2025, nos services ont été consultés par la DDT et la DREAL sur la modification de PLU et ont 
émis un avis « observations ».  
 
Le site « RUWA-BELL » n’est pas recensé sur Géorisques et nos services n’avaient pas d’historique sur les 
activités menées jusqu’à ce jour. Dans l’évaluation environnementale envoyée lors de la première saisine, figurait 
que le site accueillait à première vue des dépôts de terre, de gravats inertes et une végétation pionnière.  
 
Nous avons émis une réserve rappelant à la commune de réaliser une étude de sols de type « levée de doute », 
définie dans la norme NF X31-620-2, afin de savoir si ladite friche était concernée par la méthodologie nationale 
de gestion des sites et sols pollués. Nous n’avons, ensuite, pas été destinataires des résultats d’éventuelles 
études de sols, jusqu’à votre saisine.  
 
Nos avis sur les sites et sols pollués sont émis dans le cadre des réglementations suivantes :  
 
Décret n° 2022-1588 du 19 décembre 2022 relatif à la définition des types d'usages dans la gestion des sites et 
sols pollués : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046761045  
 
Note ministérielle du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués :  
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-
0029749/met_20170008_0000_0008.pdf;jsessionid=99A12CA3DDAE88DA37B73C3F9D2A8C75  
 
Articles 556-1 à 3 du Code de l’environnement : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000023687435/#LEG
ISCTA000023687435  
   
Périmètres de protection : 
 
Le site n’est grevé d’aucune servitude d’utilité publique liée aux périmètres de protection de captage. 
 
Sites et sols pollués : 
 
Le projet consiste en la reconversion du site d’une ancienne imprimerie visiblement non-ICPE, en une zone 
résidentielle et tertiaire (micro-crèche, commerces et services). 
 
D’après le rapport du bureau d’études « ECR Environnement », le site accueille finalement plusieurs sources de 
polluants potentiels, lesquels ont pu avoir différents degrés d’impact sur le site ; je reprends le rapport du bureau 
d’études : 
 

• Engrais et pesticides : pollution potentielle non prépondérante ; 
 

• Apport de sols exogènes : remblais potentiellement médiocres contenant des métaux, des 
hydrocarbures, des HAP, BTEX, COHV et/ou PCB ; 

 

• Industrie : pollutions organiques et inorganiques ; 

mailto:ars-grandest-dt68-vsse@ars.sante.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046761045
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0029749/met_20170008_0000_0008.pdf;jsessionid=99A12CA3DDAE88DA37B73C3F9D2A8C75
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0029749/met_20170008_0000_0008.pdf;jsessionid=99A12CA3DDAE88DA37B73C3F9D2A8C75
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000023687435/#LEGISCTA000023687435
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074220/LEGISCTA000023687435/#LEGISCTA000023687435
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• Garages et zones de stationnement : pollution potentielle par des fuites de liquides tels que le carburant 
des véhicules entreprise et des salariés ; 

 
Le risque reste estimé comme « modéré », d’après le bureau d’études. 
 
Quelques anomalies significatives ont été relevées par le bureau d’études notamment au niveau d’emplacements 
de stationnement sans revêtement, sur le parking principal avec un revêtement dégradé et au niveau d’un ancien 
emplacement de stockage extérieur de produits chimiques. 
 
Ont été retrouvés dans les sols : des éléments traces métalliques (ETM), des hydrocarbures, des HAP. 
Je note que des anomalies de mercure ont été retrouvées dans le sol. Les teneurs correspondent au bruit de fond 
local, légèrement supérieur aux moyennes habituelles. 
 
D’après le schéma conceptuel de l’état projeté ; avec pour cibles, enfants et adultes en fréquentation quotidienne 
du site, si les préconisations du bureau d’études sont respectées, le risque d’exposition par les différentes voies 
est rendu acceptable. Entre autres : 
 

• Inhalation des polluants par les poussières, l’air : terrassement des sols identifiés comme médiocres, 
remplacés par des sols de bonne qualité et réemploi des sols moins bons sous les voiries ;  
 

• Installation de canalisations d’alimentation en eau potable dans des matériaux sains pour limiter la 
perméation : 

 

• Couverture de terre végétale compactée sur l’ensemble des espaces verts pour limiter l’exposition aux 
polluants des sols superficiels. 

 
Il est évoqué la possibilité de transfert et donc d’ingestion de polluants par bioaccumulation, par les légumes auto-
produits (potagers) ou l’élevage d’animaux de rente.  
 
Pour compléter les recommandations du bureau d’études, il conviendrait de prendre en compte également celles-
ci-après : 
 

• Dans l’optique où ce projet envisage un usage plutôt résidentiel et tertiaire, il conviendrait que la 
commune de RIBEAUVILLÉ s’assure de la compatibilité de la zone et inscrive dans son règlement, les 
préconisations à prendre concernant d’éventuelles excavations liées à la création d’un potager ou d’une 
piscine, afin de ne pas remobiliser des pollutions enfouies, si elles n’ont pas toutes été évacuées ; 
 

• Il conviendrait que la mémoire des pollutions découvertes sur le site soit conservée ;  
 

• Les maisons individuelles, de même que les établissements sensibles (cf. circulaire du 8 février 2007 
relative à l’implantation sur des sols pollués d’établissements accueillant des populations sensibles, 
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/27354 ), ne pourront pas être construits sur les terrains où 
il reste trop de contraintes liées aux pollutions. Il convient de préférer d’installer des logements collectifs ; 

 

• Selon la nature des polluants, il serait préférable que les terres polluées soient évacuées vers les filières 
adaptées plutôt que réemployées ; 

 

• Une attention particulière devra être portée sur les plantations effectuées dans les jardins et les espaces 
verts, selon les dispositions énoncées dans le règlement de construction du lotissement. Il peut être inscrit 
dans ce règlement d’éviter les plantations en pleine terre, en raison d’éventuels résidus de polluants 
présents dans le sol et de privilégier les bacs de culture, hors-sol. 

 

• Lors de la phase travaux, le pétitionnaire veillera à ce que la modification du terrain ne cause pas l’import 
ou la dissémination des organes végétaux de plantes invasives. D’autant plus que l’évaluation 
environnementale recensait au moins 2 espèces envahissantes. Une liste établie par le collectif régional 
a défini les espèces présentes dans le Grand Est. Certaines peuvent se développer spontanément sur 
des friches ou des sites pollués. Une graine enfouie plusieurs années peut alors germer lors d’un 
remaniement de terrain et envahir rapidement une parcelle (datura, ambroisie, renouée…). Ce sont 

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/27354
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souvent des plantes toxiques et/ou allergisantes. https://www.eee-
grandest.fr/app/uploads/2020/12/Liste-Flore-cat%C3%A9goris%C3%A9e-Grand-Est-2020-
CBN.pdf  

 

• Une attestation ATTES devra être éditée par un bureau d’études certifié, pour valider la compatibilité du 
site avec le nouvel usage, avant la phase de dépôt des différents documents d’urbanisme liés au projet 
(permis de démolir, d’aménager, de construire, loi sur l’eau…). 

 
 
 
 La Directrice de la Délégation territoriale du Haut-Rhin 

Fanny BRATUN 

https://www.eee-grandest.fr/app/uploads/2020/12/Liste-Flore-cat%C3%A9goris%C3%A9e-Grand-Est-2020-CBN.pdf
https://www.eee-grandest.fr/app/uploads/2020/12/Liste-Flore-cat%C3%A9goris%C3%A9e-Grand-Est-2020-CBN.pdf
https://www.eee-grandest.fr/app/uploads/2020/12/Liste-Flore-cat%C3%A9goris%C3%A9e-Grand-Est-2020-CBN.pdf
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE RIBEAUVILLÉ 
1 Rue Pierre de Coubertin 

68150 RIBEAUVILLÉ 

********** 
 
N° : 2024.2.34 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE COMMUNAUTE 

********** 
Nb de membres  
en exercice :  

31 
 
Nb de présents :  
 23 
 
Nb d’absents : 

8 
- dont suppléés : 3 
- dont représentés : 2 

 
Votants :  
 28 
- dont « pour » :  28 
- dont « contre » : 0 
- dont abstention : 0 

Séance du 11 avril 2024 
Sous la Présidence de M. Umberto STAMILE 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

OBJET : INVENTAIRE DU POTENTIEL MOBILISABLE DES ZONES D’ACTIVITES 
ECONOMIQUES (ZAE) DANS LE CADRE LA POLITIQUE ZERO ARTIFICIALISATION NETTE 
(ZAN) 

 

POINT 6.1 DE L'ORDRE DU JOUR 
 
La loi impose aux collectivités de réaliser un inventaire des zones d’activités économiques 
(IZAE) du territoire et de leur potentiel d’optimisation.  
Il permet de renseigner en particulier, pour chaque ZAE concernée : 

- l’état parcellaire des unités foncières, dont la surface de chaque unité foncière et 
l’identification du propriétaire ; 

- l’identification des occupants de la zone ; 
- le taux de vacance. 

Cet inventaire est actualisé au moins tous les 6 ans. 

Dans notre cas particulier, il s’agit d’un outil au service de la réflexion et de la 
planification pour le développement économique.  

Un courrier a été envoyé à l’ensemble des propriétaires et occupants des cinq ZAE de la 
CCPR : 44 retours ont été enregistrés, soit un taux de 29% (sur 151 envois). 

La connaissance de terrain permet de compléter utilement la vision de ce qui est 
potentiellement réellement mobilisable à l’avenir. Trois des réponses de propriétaires 
favorables à la vente de leurs terrains se situent dans deux des zones Au des PLU en 
vigueur.  

Concrètement et à court terme, cet inventaire va permettre à la CCPR de se mettre en 
perspective pour les ZAE inscrites dans les documents d’urbanisme. En effet, à ce jour, il 
ne reste plus de terrain à commercialiser en ZAE en direct. 

Les terrains commercialisés désormais sont et seront le fait d’opérateurs privés : KS 
Promotion sur le MUEHLBACH et RUNCK&WIND sur la ZAE de SAINT-HIPPOLYTE.  

La capacité de réponse par rapport à la demande des entreprises locales est estimée entre 
3 à 5 ans. Il importe donc pour la CCPR de préparer l’avenir à 5 ou 10 ans. Il convient de 
rendre compte des résultats des études de faisabilité demandées à l’ADAUHR ce premier 
trimestre 2024, relatives aux zones Au à vocation économiques, inscrites comme telles 
dans le SCoT et les PLU des communes.  

La commission Attractivité et Développement Economique du 13 février 2024 a pu 
prendre connaissance du travail mené sur BENNWIHR-GARE conduisant à écarter toute 
extension future.  
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Cette même commission a validé le principe d’une seconde étude pour les deux zones 
d’extension situées sur le ban communal de BERGHEIM (MUEHLBACH Nord et SANKT 
PILTER ECK en limite de ban avec SAINT-HIPPOLYTE).  

Les conclusions de cette étude de faisabilité conduisent à approfondir rapidement le 
travail de préparation pour l’ouverture à l’urbanisation de zones qui concernent 
BERGHEIM, voire GUEMAR. 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, 
 

VU la loi « climat et résilience » du 22 août 2021 déterminant l’objectif ZAN ; 

VU  les articles L318-8-1 et L318-8-2 du Code de l’Urbanisme ; 

VU  les retours d’enquête réalisée en février 2024 ; 

VU  la fiche portrait de territoire de février 2024, consommation d’espaces pour les 5 
ZAE de la CCPR, réalisée par le SCoT Montagne, Vignoble et Ried ; 

VU  les deux études de faisabilité réalisées par l’ADAUHR sur BENNWIHR-GARE, 
BERGHEIM et GUEMAR début 2024 ; 

VU  l’avis du Bureau du 25 mars 2024 ; 

Et 
Après en avoir délibéré, 

1° ARRETE  

- l’inventaire des zones d’activités économiques tel que présenté à la date du 11 
avril 2024 ; 

2° PREND 

- l’attache des services de l’Etat pour mettre en œuvre les procédures appropriées 
visant l’ouverture à l’urbanisation des zones Au considérées ; 

3° AUTORISE  

- M. le Président ou son représentant : 

o à communiquer l’inventaire aux instances ;  

o à poursuivre toute démarche utile visant le développement économique du 
territoire en harmonie avec les autres politiques publiques de la 
Communauté de Communes et des communes elles-mêmes. 

 

 ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

Pour extrait conforme 
A Ribeauvillé, le 15 avril 2024 

 
 Le Président, La Secrétaire de séance, 
 
 
 
                                                

  

 M. Umberto STAMILE Mme Elisabeth SCHNEIDER 
 

Le Président certifie le caractère exécutoire de cette décision conformément à l’article L 2131-1 et  
L 2131-2-1 du CGCT compte tenu de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat 
effectués en date du 15 avril 2024 et informe que celle-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de cette date. 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE RIBEAUVILLÉ 
1 Rue Pierre de Coubertin 

68150 RIBEAUVILLÉ 

********** 
 
N° : 2024.4.79 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE COMMUNAUTE 

********** 
Nb de membres  
en exercice :  

31 
 
Nb de présents :  
 24 
 
Nb d’absents : 

7 
- dont suppléés : 2 
- dont représentés : 2 

 
Votants :  
 28 
- dont « pour » :  28 
- dont « contre » : 0 
- dont abstention : 0 

Séance du 26 septembre 2024 
Sous la Présidence de M. Umberto STAMILE 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

OBJET : DELIBERATION DE PRINCIPE POUR LE PROJET D’EXTENSION DU PARC 
D’ACTIVITES DU MUEHLBACH 

 

POINT 9.1 DE L'ORDRE DU JOUR 

La Communauté de Communes du Pays de Ribeauvillé a engagé un travail de réflexion en 
2023 sur les possibles extensions de ZAE sur le territoire.  

En effet, tous les terrains viabilisés sont désormais vendus, précisant que : 
- Une vente reste à concrétiser Parc d’activités du Muehlbach : SAS EUROPE ENERGIE, 

délibération du conseil communautaire du 11 avril 2024 ; 
- Quatre terrains sont à vendre par KS Promotion Parc d’activités du Muehlbach. 

 

1) Une extension du Parc d’activités du Muehlbach inscrite dans les documents 
d’urbanisme 

La zone d’extension du Muehlbach porte sur 12,5 hectares au Nord du Parc d’activités, 
sur les bans communaux de Bergheim et Guémar. Le Schéma de COhérence Territoriale 
(SCOT) et les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) des communes intègrent cette extension. 
Les PLU des communes ont déterminé un zonage en AU, qui peut être qualifié de réserve 
foncière. 

La délibération de la CCPR pour l’inventaire des zones d’activités, approuvée par 
délibération n°2024.2.34 du 11 avril 2024, emportait priorisation du travail d’extension 
pour le développement économique sur le Parc d’activités du Muehlbach exclusivement.  

Cette délibération résultait d’un travail de réflexion mené en 2023/2024 avec le SCoT et 
l’ADAUHR. Ces travaux ont notamment permis de mettre en avant au travers des bilans 
avantages/inconvénients les qualités de ce site d’extension par rapport aux autres sur le 
territoire : 

- Le positionnement géographique ; 
- La proximité de l’échangeur autoroutier ; 
- Des aménagements existants optimisés ; 
- L’absence de consommation d’espace naturel ; 
- Le peu d’enjeux environnementaux ; 
- Un cadre de vie des plus attractifs avec toutes aménités disponibles ; 
- Le positionnement politique favorable des collectivités : CCPR, Bergheim et 

Guémar ; 
- Des porteurs de projets industriels d’envergure nationale ou mondiale intéressés 

et pré-positionnés pour s’implanter. 

Des points de vigilance sont toutefois à relever :  
- Milieu favorable au sonneur à ventre jaune ; 
- Aire de reconquête du Grand Hamster ; 
- Sensibilité archéologique – proximité d’un site néolithique. 
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2) La consommation foncière : vérification en cours du potentiel mobilisable 

Les chiffres de consommation foncière des communes sont connus et ont dû être 
délibérés avant le 15 août 2024 conformément à la loi ; le SCOT ayant été à l’appui des 
chiffres par commune. 

Un travail de confrontation des méthodes de calculs et d’appréciation de la situation est 
en cours entre partenaires institutionnels : SCOT, ADAUHR, Etat. L’enjeu est de confirmer 
le potentiel foncier mobilisable et son fléchage sur l’extension du Parc d’activités du 
Muehlbach, aux échelles du SCOT, de la CCPR et des communes. 

L’extension est à considérer comme une consommation foncière. En effet, les terrains 
concernés sont actuellement exploités pour l’agriculture en culture de maïs. 

Le projet d’extension porte sur 18 parcelles, complètes ou à scinder, appartenant à 9 
propriétaires différents. Un seul agriculteur les exploite. 

 

3) Procédure d’urbanisme : Déclaration de Projet plutôt que Déclaration d’Utilité Publique 
(DUP) 

L’Etat exprime son intérêt pour le projet mais ne souhaite pas mener une DUP à vocation 
économique qui se heurterait aux intérêts du secteur agricole. Il est utile de rappeler que 
la DUP est la seule procédure qui permette d’exproprier pour raison d’intérêt général. 

L’Etat invite la CCPR à entreprendre des négociations foncières amiables avant tout. Ce 
positionnement implique un portage par les collectivités avec absence de maîtrise 
temporelle de la partie cruciale des acquisitions foncières. En effet, même si cette 
extension est fléchée dans les documents d’urbanisme depuis plusieurs décennies, la 
CCPR ne possède aucune des parcelles concernées par l’extension. 

La CCPR doit ainsi se reporter sur une Déclaration de Projet emportant mise en 
compatibilité des PLU des communes de Bergheim et Guémar. La procédure d’urbanisme 
n’est pas plus longue que pour la DUP mais le risque temporel n’est pas maîtrisé sur la 
question des acquisitions foncières. De plus, il n’y a pas possibilité d’attacher à la 
procédure un Permis d’Aménager en l’absence de propriété foncière. 

Ceci étant posé, il importe de souligner que seule la collectivité est à même d’apporter 
une valorisation financière des terres agricoles visées. Qu’en l’occurrence le projet porté 
aujourd’hui ne pourra plus l’être demain en raison des objectifs du ZAN à respecter. 

 

4) Deux importants projets d’entreprises provoquant une mobilisation accélérée pour 
l’extension du Parc d’activités du Muehlbach 

La raréfaction du foncier en application des lois « ZAN » conduit les entreprises qui le 
peuvent à accélérer leurs démarches de développement. Ce début 2024, la CCPR a été 
approchée par deux grandes entreprises, déjà implantées en centre Alsace, pour se 
relocaliser afin d’accroitre leur activité et se structurer pour l’avenir. Ces entreprises sont 
accompagnées par l’ADIRA, l’Agence de Développement Economique d’Alsace.  

Les deux projets cumulés comptent environ 230 salariés avec des perspectives 
d’accroissement à 300. L’un et l’autre des projets requiert 5 à 6 hectares de terrain à 
aménagement pour y construire 15 000 à 20 000m² de locaux chacun. Le Muehlbach 
correspond au choix privilégié d’implantation des deux entreprises. 

Complémentairement, il s’agira : 
- de mettre en perspectives et qualifier le devenir des sites libérés par les 

entreprises et les collectivités concernées ; 
- de mutualiser les projets, notamment sur le stationnement, sous réserve de 

maintien des dynamiques en cours avec les porteurs de projets actuels ; 
d’affirmer une logique d’ensemble sur le Parc d’activités du Muehlbach avec les autres 
projets d’optimisation foncière et les services aux entreprises. 
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LE CONSEIL DE COMMUNAUTE, 

VU la loi "Climat et résilience" du 22 août 2021 définissant un objectif de zéro 
artificialisation nette (ZAN) pour 2050 ; 

VU la loi du 20 juillet 2023 tendant à faciliter sa mise en œuvre par les élus locaux ; 

VU les réunions préparatoires avec l’ADAUHR et l’ADIRA ; 

VU sa délibération du 11 avril 2024 portant approbation de l’inventaire des ZAE ; 

VU la réunion avec les services de l’Etat le 16 juillet 2024 ; 

SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 19 septembre 2024 ; 

SUR les exposés préalables résultant de la note explicative de synthèse ; 

Et 
Après en avoir délibéré, 

1° APPROUVE 

- une délibération de principe pour : 

o affirmer l’intérêt général pour le territoire d’une politique de développement 
économique active à travers l’extension du Parc d’activités du Muehlbach ; 
 

o engager toutes les démarches utiles pour mener le projet à bien et notamment 
démarrer les négociations foncières amiables avec un portage éventuel par 
l’EPF d’ALSACE ; 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

 

Pour extrait conforme 
A Ribeauvillé, le 2 octobre 2024 

 
 
 

 Le Président, La Secrétaire de séance, 
 
 
 
                                                

  

 M. Umberto STAMILE Mme Elisabeth SCHNEIDER 
 
 
 
 
 
 

Le Président certifie le caractère exécutoire de cette décision conformément à l’article L 2131-1 et  
L 2131-2-1 du CGCT compte tenu de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat 
effectués en date du 3 octobre 2024 et informe que celle-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès 
de pouvoir auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de cette date. 
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Délibération n°2025-11 – SMMVR – 04.06.2025 
 

Département  
du HAUT-RHIN 
    _________ 
 
 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU COMITE 

SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE MONTAGNE - VIGNOBLE ET RIED 
N°2025-11 

 
 

Nombre de membres     Séance du 4 juin 2025 
en fonction : 27 

présents ou suppléés :  23                          Sous la présidence de M. Gabriel SIEGRIST 
procurations : 2 

 

 
 
OBJET : AVIS SUR LE PROJET D’EXTENSION DE LA ZONE D’ACTIVITES DU MUEHLBACH 
 
 
Par courrier du 27 mars 2025, la Communauté de communes du Pays de Ribeauvillé a sollicité le syndicat 
mixte du SCoT sur le projet d’extension de la zone d’activités du Muehlbach, pour formulation d’un avis qui 
sera fourni à l’appui de la décision de principe de l’Etablissement Public d’Alsace sollicité pour le portage 
foncier et autoriser la signature des promesses de vente. 
 
Eléments joints à la demande : 

- Délibération du conseil communautaire du 11 avril 2024 portant inventaire des ZAE 
- Délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2024 portant accord de principe à 

l’extension du Parc d’activités du Muehlbach 
- Etudes d’opportunité (février 2024) puis faisabilité (février 2025) réalisées par l’ADAUHR 

 
La question de l’extension de la zone d’activités du Muehlbach s’inscrit dans la problématique plus large de la 
gestion économe du foncier et de la définition de la trajectoire ZAN à l’échelle des territoires. 
 
Pour rappel, la loi Climat et Résilience indique que la consommation d’espaces 2021-2030 doit être diminuée 
de moitié par rapport à celle observée sur la période 2011-2020, puis encore réduite de moitié sur la période 
2031-2040, pour atteindre le zéro artificialisation nette en 2050. 
Cette trajectoire doit être territorialisée et intégrée dans les documents d’urbanisme :  

- Dans les SRADDET d’ici le 22 novembre 2024 
- Puis dans les SCoT d’ici le 22 février 2027 
- Et dans les PLU/PLUi d’ici le 22 février 2028 

 
A ce jour, le Président rappelle que le contexte réglementaire correspondant est indéfini, sinon 
mouvant : 

- Un SRADDET Grand Est à ce jour non approuvé, en cours de consultation des personnes 
publiques associées et du public (approbation prévue pour fin 2025) 

- Une proposition de loi TRACE (visant à instaurer une trajectoire de réduction de 
l’artificialisation concertée avec les élus locaux) qui requestionne des éléments de 
méthodologie et du calendrier ci-dessus relatif à l’intégration de l’objectif ZAN dans les 
documents d’urbanisme (proposition adoptée par le Sénat en première lecture le 18 mars, 
agenda parlementaire non défini) 

- Un SCoT Montagne Vignoble et Ried approuvé en 2019, qui n’intègre pas encore les objectifs 
relatifs à la trajectoire de ZAN (en attente de la territorialisation du ZAN dans le SRADDET 
notamment) 

 
 
 

Accusé de réception en préfecture
068-256802562-20250604-2025-11-DE
Date de télétransmission : 16/06/2025
Date de réception préfecture : 16/06/2025
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Délibération n°2025-11 – SMMVR – 04.06.2025 
 

Rappel des objectifs de gestion économe du foncier – SCoT MVR en vigueur 
 
Prescription P24 relative aux surfaces maximales des extensions d’urbanisation 

Le SCoT fixe à 103 ha la surface brute globale mobilisable par les documents d’urbanisme locaux pour 
la production de logements sur l’ensemble du territoire (addition des surfaces d’extensions urbaines et 
des bonus mixité et polarité, et application du coefficient de rétention urbaine). 
Le SCoT fixe ainsi une enveloppe foncière maximum en extension de l’urbanisation à l’échelle 
communale, mais cette surface pourra être « mutualisée » à l’échelle intercommunale dans le cas 
d’une communauté de communes se dotant d’un PLUi. (…) 

 
Prescription P38 relative au dispositif foncier d’accueil et de développement des activités et des entreprises 

(…) En termes de surfaces brutes d’extension pour les activités, les perspectives du dispositif de 
foncier d’accueil et de développement des activités économiques se déclineront comme suit : 

- les 23 ha d’extension des zones d’activités économiques, inscrites aujourd’hui dans les 
documents d’urbanisme locaux des communes 
- un potentiel de 15 hectares pour la zone d’activités intercommunautaire à Bennwihr-gare et 
Ostheim 
- un potentiel complémentaire d’environ 9 hectares, défini par le SCoT pour répondre à 
l’absence de surfaces d’activités pour les entreprises de la Vallée de Kaysersberg 

 
Soit environ 47 hectares de foncier d’activités (voir carte « schéma des zones d’activités 
économiques ») à inscrire dans les grands équilibres au titre des extensions nouvelles pour l’activité. 

 
   

Rappel des règles de territorialisation du ZAN dans le projet de SRADDET modifié 
 
Le projet de SRADDET modifié est actuellement en cours de consultation (cf. point précédent). 
 
Le projet de SRADDET modifié territorialise sa trajectoire ZAN notamment via sa règle 16 « atteindre le zéro 
artificialisation nette en 2050 » : 

Le tableau ci-après définit la consommation d’ENAF de la Région Grand Est pour la période 2021-2030 
dans l’objectif d’atteindre le ZAN en 2050. Il détermine pour chaque territoire identifié, une cible de 
consommation d’ENAF. Les SCoT ou à défaut les PLU(i) et les cartes communales déterminent leurs 
objectifs de consommation d’espace pour la décennie 2021-2030, en compatibilité avec cette cible. 

          >> Extrait du tableau - SCoT MVR : 56 ha pour 2021-2030 
 
 
Projet d’extension de la zone d’activités du Muehlbach 
 
Le projet d’extension de la zone d’activités du Muehlbach concerne une zone d’environ 12,5 hectares : 
- 7.9 ha sur la commune de Bergheim 
- 4.6 ha sur la commune de Guémar 
Ces deux zones sont actuellement classées en zone dite « AU stricte », correspondant à une « réserve 
foncière » urbanisable après modification/révision des PLU correspondants. 
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Proposition d’avis du syndicat mixte sur le projet d’extension de la ZA du Muehlbach : 
 
Le Bureau syndical, lors de sa séance du 21 mai 2025, a étudié avec attention le projet d’extension de 
la zone d’activités du Muehlbach. 
 
Les objectifs de gestion économe du foncier du SCoT en vigueur et les surfaces correspondantes, ainsi que 
les règles de territorialisation du ZAN du projet de SRADDET modifié, sont rappelés ci-avant. 
Pour rappel, la rédaction actuelle de la règle 16 du projet de SRADDET modifié n’est pas assez précise pour 
être certains de ses modalités d’application. Ainsi, deux hypothèses sont formulées, et présentées dans les 
tableaux récapitulatifs suivants : 

- Hypothèse 1 : l’enveloppe foncière attribuée au SCoT MVR dans le projet de SRADDET s’entend en 
extension d’urbanisation ET en densification 

- Hypothèse 2 : l’enveloppe foncière attribuée au SCoT MVR dans le projet de SRADDET s’entend 
uniquement en extension d’urbanisation 

 
Les tableaux récapitulatifs permettant d‘expliciter la démarche de raisonnement selon l’enveloppe foncière 
attribuée au SCoT MVR dans le projet de SRADDET sont présentés, cf. ci-après (page 7). 

 
 
Compte tenu de ces éléments : 
 

- Le Bureau syndical juge  
→ que les incertitudes liées à l’application de la règle 16 du projet de SRADDET (consommation 

d’ENAF en densification et extension ou en extension seule, problématique de la 
comptabilisation des dents creuses)  

→ que les incertitudes liées au contexte du projet de loi TRACE (visant à instaurer une trajectoire 
de réduction de l’artificialisation concertée avec les élus locaux) 

ne permettent pas au syndicat mixte de se prononcer sur le projet d’extension de la zone d’activités 
du Muehlbach 

 
 
 
Echanges et débat : 
 
Le Président soumet à échanges et débat la proposition d’avis telle que présentée et formulée ci-avant. 
Il précise qu’il était délicat pour le Bureau syndical de se positionner sur le sujet de manière fiable au regard 
des différentes incertitudes et qu’il convient de porter à la connaissance du Conseil syndical l’ensemble de la 
problématique, les décisions prises sur l’extension de la ZA du Muehlbach pouvant le cas échéant impacter 
fortement les communes. 
En effet, il est difficile d’évaluer la consommation foncière possible sur la décennie en cours, ainsi que son 
impact sur les projets, et inversement. 
 
M. Stamile précise que la priorisation de l’extension de la zone d’activités du Muehlbach est un choix 
politique de la CCPR, qui a été validé. 
Si le syndicat mixte ne se prononce pas favorablement sur le projet, celui-ci ne pourra pas avancer. L’avis du 
syndicat mixte doit être transmis à l’établissement public foncier d’Alsace. 
 
M. Christ ajoute que le ZAN va de toutes façons être détricoté, les règles vont changer. 
Les élus doivent se battre pour que seule la consommation d’espaces en extension d’urbanisation soit 
comptabilisée. 
Il est primordial de retenir que les zones d’activités permettent de créer des emplois, de maintenir le nombre 
d’enfants dans les écoles, et participe à la lutte contre la baisse démographique. 
En ce sens, et dans le contexte du ZAN, les zones d’activités et le travail de remobilisation des logements 
vacants doivent être la priorité, et non les lotissements d’habitation. 
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M. Girardin précise qu’il ne s’agit pas de formuler un avis défavorable sur le projet d’extension de la zone 
d’activités du Muehlbach. Il s’agit de bien considérer et prendre la mesure de son impact en termes de foncier 
à l’échelle du SCoT et à l’échelle des communautés de communes. 
A la CCVK, la planification des extensions de zones d’activités est déterminée dans le PLUi. Elles sont très 
restreintes en termes de surface, et l’objectif est de travailler sur la densification des zones d’activités 
existantes. 
 
M. Siegrist précise également, que dans le cas d’un transfert d’une activité existante sur le site d’extension 
de la zone d’activités du Muehlbach, la vocation d‘activités du site d’origine doit être conservée. 
 
M. Stamile indique que la Région a confirmé – par récents échanges de mails – que seules les surfaces en 
extension d’urbanisation sont à comptabiliser de l’enveloppe de consommation d’espaces de la règle 16 du 
projet de SRADDET. 
 
Mme Dieuaide rappelle que, même si c’est bien l’intention portée par la Région, cet élément n’est à ce jour 
pas précisé dans la rédaction de la règle 16. L’incertitude demeure quant à son application. 
 
Mme Schneider s’interroge : comment avancer sur le projet d’extension de la zone d’activités du 
Muehlbach ? Comment se prononcer au regard de l’ensemble des incertitudes ? 
 
Mme Dieuaide propose qu’un avis favorable « sous réserve » soit formulé. 
 
M. Christ, M. Klack, et Mme Gay réaffirment la volonté de prioriser l’extension de la zone d’activité par 
rapport aux extensions d’autres zones d’habitat, à l’échelle de la CCPR. 
 
M. Siegrist rappelle  

- que le développement de l’activité économique reste l’un des fondamentaux du développement d’un 
territoire en ce qu’il est créateur de richesses et d’emplois 

- mais que compte-tenu du contexte réglementaire incertain, il est primordial que l’ensemble des 
communes prennent la mesure de l’impact d’un projet de cette superficie sur les surfaces restantes à 
mobiliser sur la décennie en cours, toutes destinations confondues, 

- que si la priorité est donnée au développement de la zone d’activité, les communes et communautés 
de communes doivent s’engager activement sur la reconquête des logements vacants 

 
M. Hirn souhaite revenir sur les simulations chiffrées présentées : 
Dans le cas de l’hypothèse 2 qui est la plus favorable (prise en compte de la consommation d’espaces en 
extension uniquement), il resterait 14,7 hectares potentiellement mobilisables d’ici à 2031 à l’échelle des 
communes de la CCPR, après déduction des 12.5 hectares du projet d’extension de la zone d’activités du 
Muehlbach. 
Comment seraient répartis les 14.7 hectares au niveau des communes ? 
(M. Hirn mentionne notamment le projet d’AFU en cours à Illhaeusern). 
 
M. Christ répond qu’une réelle concertation doit être mise en place à la CCPR. 
 
Mme Schwartz précise que ce scénario implique le respect de l’hypothèse de répartition de la consommation 
d’espaces à hauteur de 60% pour la CCPR et 40% pour la CCVK. 
Il faut bien garder à l’esprit que  

- la simulation est basée sur une hypothèse de répartition géographique, à ce jour non figée 
- si cette répartition géographique était amenée à changer, il ne faudrait pas que cela impacte les 

surfaces inscrites dans le PLUi (ce dernier respectant d’ores et déjà la trajectoire ZAN) 
- à l’échelle de la CCPR, il s’agit du scénario le plus optimiste. Selon l’autre scénario, il ne resterait que 

1.9 hectares potentiellement mobilisables à l’échelle des 16 communes de la CCPR sur la décennie 
en cours 
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M. Girardin souhaite s’assurer 
- que les élus prennent bien la mesure de l’impact de ces simulations sur le foncier potentiellement 

disponible en extension à l’échelle des communes de la CCPR sur la décennie en cours, s’agissant 
de simulations chiffrées « optimistes/favorables » 

- que le projet d’extension de la zone d’activités du Muehlbach ne viendrait pas impacter les surfaces 
de foncier disponible sur la CCVK sur la décennie en cours, selon les simulations chiffrées 
présentées ci-avant 

 
M. Stamile s’interroge sur la possibilité de rendre un avis favorable à l’extension de la zone d’activités sur une 
superficie de 6 hectares au lieu des 12.5 hectares ? 
 
M. Klack rappelle que la CCPR a besoin des 12,5 hectares, un accord sur la moitié du projet d’extension 
n’est pas souhaitable. 
 
 
 
 
Décision du Comité syndical : 

Vu la demande d’avis de la Communauté de communes du Pays de Ribeauvillé (CCPR) adressée au 
syndicat mixte du SCoT Montagne Vignoble et Ried en date du 27 mars 2025 sur le projet d’extension de la 
zone d’activité du Muehlbach de 12.5 hectares, situé sur les communes de Bergheim et Guémar,  

Vu les éléments joints à la demande d’avis : délibération du conseil communautaire du 11 avril 2024 portant 
inventaire des ZAE, délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2024 portant accord de principe 
à l’extension du Parc d’activités du Muehlbach, études d’opportunité (février 2024) puis faisabilité (février 
2025) réalisées par l’ADAUHR, 

Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et Résilience » 
 
Vu le projet de Schéma Régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) modifié arrêté le 12 décembre 2024 par le conseil régional du Grand Est, en cours de 
consultation des personnes publiques associées et du public, 
 
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Montagne Vignoble Ried approuvé le 6 mars 2019, 
 
Vu l’exposé ci-dessus, 
 
Considérant l’enveloppe foncière de 56 hectares attribuée au territoire Montagne Vignoble et Ried pour la 
période 2021-2030 dans la règle 16 du projet de SRADDET modifié, 
 
Considérant que le projet d’extension de la zone d’activités du Muehlbach situé en extension d’urbanisation 
(soit en dehors de l’enveloppe urbaine du SCoT), sera à décompter de l’enveloppe foncière 2021-2030 du 
territoire Montagne Vignoble et Ried le cas échéant, et aura pour conséquence une diminution de la surface 
mobilisable restante pour les autres projets et autres destinations (habitat, autres zones d’activités, 
équipements, etc.) à l’échelle de la Communauté de communes du Pays de Ribeauvillé d’ici à 2031, 
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Sur proposition du Président, le Comité syndical, après en avoir délibéré :  
 
Exprime un avis favorable sur le projet d’extension de la zone d’activité du Muehlbach de 12.5 hectares, situé 
sur les communes de Bergheim et Guémar, sous condition : 
 

> que le projet d’extension de la zone d’activités du Muehlbach ne viendrait pas impacter les 
surfaces de foncier disponible sur la CCVK sur la décennie en cours, selon les simulations 
chiffrées présentées ci-après 
 

> c’est-à-dire que la surface correspondante soit décomptée de l’enveloppe foncière 

mobilisable sur la période 2021-2030 à l’échelle du SCoT sur la part ventilée sur la 

Communauté de communes du Pays de Ribeauvillé, n’affectant pas la part ventilée sur la 

Communauté de communes de la Vallée de Kaysersberg – selon le principe de répartition 

suivant : 

 - Communauté de communes du Pays de Ribeauvillé : 60% 

 - Communauté de communes de la Vallée de Kaysersberg : 40% 

 

> que les communes de la CCPR et la CCPR se coordonnent en matière de planification des 

futures extensions d’urbanisation (toutes destinations confondues : habitat, activités, 

équipements, etc.), en tenant compte de celles déjà réalisées/commencées depuis 2021 

 

> que les communes de la CCPR et la CCPR elles-mêmes s’engagent activement sur la 

reconquête des logements vacants, et plus largement sur la problématique de la production 

de logements en densification d’urbanisation 

 

Décision adoptée à l’unanimité. 
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Tableaux récapitulatifs – présentation de la démarche de raisonnement selon l’enveloppe foncière 
attribuée au SCoT MVR dans le projet de SRADDET : 
 

• A l’échelle du territoire du SCoT 
 
Hypothèse 1 : si consommation d’ENAF en extension + en densification 
Cette hypothèse correspond à la rédaction de la règle 16 telle que formulée à ce jour dans le projet de 
SRADDET modifié soumis à consultation des personnes publiques associées. 
 

 
 
Hypothèse 2 : si consommation d’ENAF uniquement en extension 
Cette hypothèse correspond à la lecture et application de la règle 16 du projet de SRADDET telle qu’évoquée 
par les services de la Région lors des différentes rencontres. 
 

 
 
A l’échelle des 24 communes du territoire du SCoT 
Selon l’hypothèse 1 : si la consommation d’ENAF est à considérer en extension ET en densification 

→ Alors la surface restant à consommer en extension ET en densification est estimée à 24 ha sur la 
période 2025-2030 (soit 6 années) 

Selon l’hypothèse 2 : si la consommation d’ENAF est à considérer uniquement en extension  
→ Alors la surface restant à consommer en extension est estimée à 45.3 ha sur la période 2025-2030 

(soit 6 années) 
L’extension de la zone d’activités du Muehlbach de 12.5 ha serait à décompter de ces surfaces. 
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• A l’échelle des communautés de communes 
 
Les données des permis sur les années 2021-2022-2023 montrent que la consommation d’ENAF est réalisée 
à 40% sur la CCVK et à 60% sur la CCPR. 
L’hypothèse est faite que cette même répartition peut être prise en compte pour les années à venir. 
 
A titre indicatif, le SCoT en vigueur alloue 150 ha maximum d’extension d’urbanisation, répartis à 34% sur la 
CCVK et 66% sur la CCPR. Après déduction de la rétention foncière des 150 ha, la répartition par 
communauté de communes se rapproche des 40% sur la CCVK et 60% sur la CCPR. 
 
 
Hypothèse 1 : si consommation d’ENAF en extension + en densification 
 

 
 
 
Hypothèse 2 : si consommation d’ENAF uniquement en extension 
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A l’échelle des 16 communes de la CCPR 
Selon l’hypothèse 1 : si la consommation d’ENAF est à considérer en extension ET en densification 

→ Alors la surface restant à consommer en extension ET en densification est estimée à 14.4 ha sur la 
période 2025-2030 (soit 6 années). Dans ce cas de figure, après déduction de l’extension de la ZA du 
Muehlbach,  la surface restante à consommer à l’échelle des 16 communes de la CCPR serait de 1.9 
ha, toutes destinations confondues. 

Selon l’hypothèse 2 : si la consommation d’ENAF est à considérer uniquement en extension  
→ Alors la surface restant à consommer en extension est estimée à 27.2 ha ha sur la période 2025-2030 

(soit 6 années). Dans ce cas de figure, après déduction de l’extension de la ZA du Muehlbach,  la 
surface restante à consommer à l’échelle des 16 communes de la CCPR serait de 14.7 ha, toutes 
destinations confondues. 

 
 
Le Président précise le point de vigilance suivant : 
Les simulations ci-avant affichent des surfaces restant à consommer « favorables/optimistes », et doivent 
prendre en compte les éléments suivants (liste non exhaustive) : 

- 2021-2022-2023 : ajout des permis autorisés mais non commencés soit 47 permis (dont la surface 
correspondante est estimée à 4.8 hectares) 

- 2024-2025 : ajout des opérations de taille importante, susceptibles de faire augmenter 
significativement l’extrapolation réalisée sur l’année 2024 

> Extension de la zone d’activités Saint-Hippolyte / Bergheim : 3 hectares + 5 hectares 

> Extension du Casino : x hectares 

> Lotissement à Beblenheim : 1.5 hectares 

> Lotissement à Bergheim : 1.7 hectares 

> Lotissement à Riquewihr : 1 hectare 

> autres opérations ? 
Il est nécessaire de prendre en compte l’ensemble de ces « coups partis ». 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

  Ribeauvillé, le 4 juin 2025 
 

  Pour extrait conforme 
 
 
 
 
 
 
 

 
    

 
 
 
 

La Secrétaire de séance, 
 
 
 
 
 
 
 

Umberto STAMILE 

Le Président, 
 
 
 
 
 
 
 

Gabriel SIEGRIST 
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Le patrimoine bati constitue des habitats pour de nombreuses espèces animales. Les éléments
architecturaux peuvent notamment servir pour la nidification d'oiseaux ou de gîte pour des
mammifères, notamment des chauves-souris. 

Toutes les espèces de chauves-souris et la plupart des espèces d'oiseaux bénéficient d'une protection
nationale voire européenne.

Dans ce contexte, le gestionnaire ayant en charge la gestion des infrastructures se doit également de
prendre ces éléments de conservation du patrimoine naturel en considération. C'est pourquoi nous
avons été mandatés afin de mener une expertise de la faune liée au bâti du Projet de dévevollement
urbain de la Friche industrielle Ruwabel à Ribeauvillé (68).



1. ASPECTS RÈGLEMENTAIRES

En France toutes les espèces de chauves-souris sont protégées au titre de la loi 76-629 du 10 juillet
1976 de la Protection de la nature, loi abrogée à l'origine de l’article L411-1 du code de
l’environnement prévoyant un système de protection stricte des espèces de faune et de flore
sauvages dont les listes sont fixées par arrêté ministériel. L'arrêté du 3 avril 2007 nomme chaque
espèce de chiroptère.

Il est notamment interdit de les détruire, capturer, transporter, perturber intentionnellement ou de les
commercialiser. Ces interdictions concernent également les habitats des espèces protégées pour
lesquels la réglementation peut prévoir des interdictions de destruction, de dégradation et
d’altération.

Les interdictions prévues à l’article L411-1 du code de l’environnement doivent être respectées
dans la conduite du projet faisant l’objet de la demande d’autorisation environnementale. Ce projet
doit être conçu et mené à bien sans porter atteinte aux espèces de faune et de flore sauvages
protégées.

Depuis la loi du 8 août 2016, l'Article L415-3 du Code de l’Environnement dispose que :

«  Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende :

Le fait, en violation des interdictions ou des prescriptions prévues par les dispositions de l'article L.
411-1 et par les règlements ou les décisions individuelles pris en application de l'article L. 411-2 :

a) de porter atteinte à la conservation d'espèces animales non domestiques, à l'exception des
perturbations intentionnelles

b) de porter atteinte à la conservation d'espèces végétales non cultivées ;

c) de porter atteinte à la conservation d'habitats naturels ;

d) De détruire, altérer ou dégrader des sites d'intérêt géologique, notamment les cavités souterraines
naturelles ou artificielles, ainsi que de prélever, détruire ou dégrader des fossiles, minéraux et
concrétions présents sur ces sites.

La tentative des délits prévus aux a à d est punie des mêmes peines. Par ailleurs, en cas de
destruction « en bande organisée », la sanction peut aller jusqu’à 7 ans d’emprisonnement et 750
000 € d’amende ».



2. CONTEXTE
La présente étude a pour objet l'étude des habitats avérés ou potentiels des chiroptères et de
l'avifaune dans le cadre des travaux de réhabilitation de la friche Ruwabel à Ribeauvillé (68).

Le contexte paysager est dominé par le vignoble, l'étalement urbain ainsi qu'une friche industrielle. 

Localisation de la zone d'étude.



3. INSPECTION DES BATIMENTS
La recherche de gîtes consiste à prospecter de façon exhaustive chaque élément présent du site pour
répertorier micro-habitats ou tout type d'habitat susceptible d'accueillir une ou plusieurs espèces de
chiroptères ou d'oiseaux à un moment de leur cycle biologique. 

L'expertise a été réalisée le 23 janvier 2026. Le temps était couvert, la température entre -2°c et
1,5°c.

Les bâtiments concernés par les travaux sont de type industriel en béton à toiture terrasse. À
l'extérieur ils ne présentent pas de microhabitats susceptibles d'accueillir des chiroptères en
hibernation ou en parturition ou d'oiseaux en nidification : pas de planches de rives ni de bardage,
caissons de volets roulants démontés ou absents. L'intérieur est soumis à la lumière naturelle par de
nombreuses fenêtres ou baies zénithales. Les sous-sols sont très secs froids et ventilés.
Le périmètre élargi au-delà des bâtiments impactés est peu intéressant pour les chiroptères : peu
d'éléments structurants dans le paysage dominé par le vignoble de plaine, quelques jardins de
lotissements, éclairage urbain omniprésent, absence de cours d'eau.



Les couvertines sont scellées, laissant peu d'espaces disponibles pour l'accueil des oiseaux tels que
le Martinet noir Apus apus et des chiroptères fissuricoles. 

Les espaces intérieurs sont soumis à la lumière naturelle, secs et très ventilés.



L'ensemble des micro-habitats potentiels a été exploré à l'aide d'un endoscope. Aucun indice de
présence n'a été découvert.

L'inspection des bâtiments a toutefois permis de découvrir quelques indices de présence de
chiroptères et d'oiseaux.

À l'extérieur : 

– 6 nids de Moineau domestique Paser domesticus en pignon Nord du plus petit bâtiment
– observation d'un individu de Faucon crécerelle Falco tinnunculus posté sur les bâtiments et

alentours

À l'intérieur : 

– 2 cadavres de Moineau donestique Paser domesticus
– 3 nids de Rougequeue noir Phoenicurus ochruros
– quelques traces de guano de chauves-souris de type Pipistrelle Pipistrellus sp.



Faucon crécerelle à l'affût sur un poteau à proximité du site.

 

Les cheminées et l'accès au toit terrasse ne permettent pas l'installation du faucon crécerelle en
nidification.

Le guano de type Pipistrelle se trouve en très faibles quantités et est très sec. Des toiles d'araignées
au droit du guano indiquent qu'aucune chauve-souris ne s'est posée depuis bien longtemps. 



La quantité n'est pas suffisante pour indiquer la présence d'une colonie, mais plutôt la présence
occasionnelle d'un individu de manière opportuniste.



4. ANALYSE DES ENJEUX ET PRÉCONISATIONS
Aucun gîte de chiroptères avéré ou potentiel n'a été découvert lors de nos recherches. Les quelques
traces relèvent d'une fréquentation très occasionnelle d'individus isolés.

L'avifaune nicheuse est composée d'espèces ubiquistes, c'est-à-dire à la biologie extrêmement
plastique s'adaptant à de nombreux types de milieux, et montre des effectifs très faibles.

Les enjeux sont donc globalement faibles.



4.1. Pipistrelle commune

La Pipistrelle commune est la chauves-souris la plus répandue en France. Présente sur l’ensemble
du territoire, elle est particulièrement fréquente dans les zones habitées. 

De très petite taille, c’est une espèce très généraliste qui fréquente aussi bien les forêts claires, les
bocages, les parcs et jardins que les milieux urbains denses, où elle peut s’installer jusque dans les
interstices des bâtiments. Au printemps et en été, les femelles forment des colonies de mise bas,
souvent dans les toitures, volets roulants ou fissures de murs. Elle chasse les petits insectes volants
à la tombée de la nuit, souvent à proximité des éclairages publics. En hiver, les elles hibernent dans
des gîtes variés (bâtiments, caves, arbres creux), seules ou en petits groupes. Espèce sédentaire, elle
montrent une grande tolérance aux milieux modifiés et jouent un rôle important dans la régulation
des populations d’insectes.

L'espèce ne semble fréquenter le site qu'occasionnellement pour le transit ou la chasse.

Le site étant très uniforme : vaste esplanade quasiment dépourvue de végétation et entourée de
vignes, l'aménagement paysager lié au projet ne pourra que lui être favorable. Ainsi la plantation de
haies et d'arbres, la mise en place de zones herbeuses, favoriseront la présence de ses proies.

La mise en œuvre de gîtes artificiels en façades ou sur un module autonome ne pourra qu'être
favorable à cette espèce qui voit ses possibilités de gîtes se réduire avec les opérations à grande
échelle d'amélioration thermique des bâtiments par pose d'ITE. 

Exemple de gîte adapté à la Pipistrelle commune à poser en façade.



4.2. Rougequeue noir

Le Rougequeue noir est très lié aux milieux rupestres, qu'ils soient naturels ou artificiels.
Il apprécie les espaces dégagés quels qu'ils soient comme zones de chasse. Il les trouve sur les
versants montagneux, dans les espaces agricoles, sur les rivages maritimes ou en milieu urbain. Il
est absent dès que le taux de couverture par les ligneux atteint le seuil d'environ 25%. Son
adaptation au milieu urbain lui a permis d'avoir une vaste aire de répartition. 

Cette espèce à la grande plasticité se contente assez facilement de nichoirs qui lui sont adaptés. Il
conviendra d'installer 2 nichoirs pour chaque nid découvert, soit un minimum de 6 nichoirs.

La gestion extensive des espaces verts prévus dans le projet lui sera également très favorable en lui
offrant une zone d'alimentation adaptée.

Exemple de nichoir pour le Rougequeue noir.



4.3. Moineau domestique

Le Moineau domestique est une des espèces les plus anthropophiles. Il vit pratiquement partout où
l'homme est présent et a construit des bâtiments. 

Il lui faut un minimum de surfaces végétalisées où il pourra trouver sa nourriture, les matériaux
pour la construction du nid et se réfugier en cas de danger. Il est absent de tous les milieux
forestiers fermés ainsi que des endroits trop désertiques. 

Le moineau domestique accepte très bien les nichoirs. Cette espèce vivant en colonies, il conviendra
de les regrouper soit sur une façade, soit sur un module dédié, avec un minimum de 2 nichoirs par
nid présent sur le site, soit 12 nichoirs.

Ce même module pourra accueillir des gîtes adaptés à la Pipistrelle commune.

Exemple de nichoir pour le Moineau domestique.



4.4. Faucon crécerelle

Le Faucon crécerelle est une espèce très adaptable, qui s'accommode de nombreuses situations
paysagères. 

En effet, on le trouve du niveau de la mer à plus de 3 000 m d'altitude et du semi-désert aux régions
sub-arctiques. Ce dont il a besoin, c'est d'espaces ouverts avec accès au sol pour la chasse aux
rongeurs et de sites de nidification adéquats, rupestres ou arboricoles. L'habitat va des espaces les
plus ouverts (openfield agricole, semi-déserts et steppes) aux milieux semi-ouverts les plus divers
(bocage, maquis, prés-bois, espaces urbanisés...). Ces faibles exigences en font une espèce
commune. 

En Europe, une forme d'habitat idéal pour lui est la campagne agricole agrémentée de haies
arborées, d'alignements d'arbres le long de la voirie ou encore de pylônes de transport d'électricité. 

Sur la friche Ruwabel, l'espèce n'est pas nicheuse. Elle utilise les rebord de toitures de la même
manière que les divers perchoirs disponibles dans les environs pour se mettre à l'affût de ses proies.

La pose d'un mat spécifique pourra lui être favorable. Il est également envisageable de lui mettre à
disposition un ou deux nichoirs adaptés, installés en hauteur, par exemple au niveau du toit terrasse
du plus grand bâtiment.

Exemple de nichoir pour le Faucon crécerelle installé sur un bâtiment à Strasbourg, Meinau.
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Désignation du ou des bâtiments  Désignation du propriétaire 
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 Dossier Technique Amiante 
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 Dossier amiante Parties Privatives 
 Diag amiante avant travaux 
 Diag amiante avant démolition 
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 Amiante HAP 
 Strategie Dossier Amiante 
 Diagnostic de Performance Energétique 
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 Etat parasitaire 
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 Métrage (Surface Habitable) 
 Exposition au plomb (CREP) 
 Plomb avant Travaux 
 Exposition au plomb (DRIPP) 
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 Diag. Piscine 
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 Diag. plomb dans l'eau 
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Désignation du ou des bâtiments  

Localisation du ou des bâtiments : 
Adresse : ........................ 13 Rue de Colmar 
Commune : ..................... 68150 RIBEAUVILLE 
   
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 Local  
                                         Lot numéro Non communiqué,  
 
Périmètre de repérage : ... Ensemble de la propriété 

1 bureau + salle de réunion 
1 surface atelier (2 hall) 
Espace sanitaire et vestiaire 
Chaufferie gaz 

 

 
 

 Prestations Conclusion 

 
Amiante  

Dans le cadre de la mission décrite en tête de rapport, il a été repéré des 
matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante : après analyse, 
ils ne contiennent pas d'amiante. 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante à 
intégrer au dossier technique « amiante » 

-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

55350 
19/08/2019 

 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaires Articles R. 1334-17, 18, 20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé Publique ; 
Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, Arrêtés du 12 et 21 décembre 2012 et du 26 
juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, arrêté du 1er juin 2015 

 
 

Immeuble bâti visité 

Adresse Rue : .................... 13 Rue de Colmar 
Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
 Local  
                              Lot numéro Non communiqué, 
Code postal, ville : . 68150 RIBEAUVILLE 
   

Périmètre de repérage : ............................ Ensemble de la propriété 
1 bureau + salle de réunion 
1 surface atelier (2 hall) 
Espace sanitaire et vestiaire 
Chaufferie gaz 

Type de logement : 
Fonction principale du bâtiment : 
Date de construction : 

............................  

............................ Autres  

............................ Date du permis de construire non connue 
 
 

Le propriétaire et le commanditaire 

Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom : ... RUWA IMMO SARL 
Adresse : .............. 9 Rue Mandred Behr 
 68250 ROUFFACH 

Le commanditaire Nom et prénom : ... 3 MA GROUP - M. TSCHIRHART Olivier 
Adresse : .............. 9 Rue Manfred Behr 
 68250 ROUFFACH 

 
 

Le(s) signataire(s) 

 NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 
au repérage 

Eric SCHMITT 
Opérateur de 

repérage 

I.Cert Parc Edonia - 
Bâtiment G Rue de la Terre 

Victoria 35760 SAINT 
GREGOIRE 

Obtention : 22/04/2016 
Échéance : 21/04/2021 

N° de certification : CPDI 
3850 

Personne(s) 
signataire(s) autorisant 
la diffusion du rapport 

Raison sociale de l'entreprise : ANALOGIA (Numéro SIRET : 452 029 283 00044) 
Adresse : 3 rue de Sélestat, 68180 HORBOURG-WIHR 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA France IARD  
Numéro de police et date de validité : 3639350704 / 31/12/2019 

 
 

Le rapport de repérage 

 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 13 pages 
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1.  Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
La présente mission 

de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux 

dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A :  Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré  
 
- de matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante. 

 
1.1 Liste B :  Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré  

 
- de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante. 

 

 

Localisation Parties du local Raison 

Néant -  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.   

Raison sociale et nom de l'entreprise : ... Laboratoire Meilleurlab 
Adresse : ................................................ 42, Rue Acker- Logelbach 68124   WINTZENHEIM 
Numéro de  ......... 1-6359 
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3.  La mission de repérage 

 

La présente mission concerne le repérage en vue de l'établissement du constat de présence ou d'absence d'amiante établi 
en vue de la constitution du dossier technique amiante. 

3.2 Le cadre de la mission 

 

«Repérage en vue de l'établissement du constat de 
présence ou d'absence d'amiante établi en vue de la 
constitution du dossier technique amiante». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

-17 et 18 du code de la construction et 
«Les propriétaires des 

parties communes d'immeubles collectifs d'habitation 

es matériaux 
et produits des listes A et B contenant de l'amiante» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, 

-13 du même code». 

conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

 

 
localiser les matériaux et produits contenant de 

publique.» 

13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini p
13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se 
limite pour une mission normale à la recherche de 
matériaux et produits contenant de l'amiante dans les 
composants et parties de composants de la 
construction y figurant. 

En partie droite l  

Important : Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 

u celui à élaborer 
avant réalisation de travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction Partie du composant ayant été inspecté 
(Description) Sur demande ou sur information 

Néant -  
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3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

de 
 

Descriptif des pièces visitées 
Entrée  
Local informatique  
Bureaux  
Salle de réunion  

Chaufferie  
Toilettes  
Archives  
Hall  
Abri 

 

Localisation Description 

Entrée 
Sol Carrelage 
Mur Peinture 
Plafond Peinture 

Local informatique 
Sol Carrelage 
Mur Peinture 
Plafond Isolant sous toiture métal 

Bureaux 
Sol Carrelage 
Mur Peinture 
Plafond Isolant sous toiture métal 

Salle de réunion 
Sol Carrelage 
Mur Papier peint 
Plafond Peinture 

Chaufferie 
Sol Béton 
Mur Peinture 
Plafond Peinture 

Toilettes 
Sol Carrelage 
Mur Peinture 
Plafond Peinture 

Archives 
Sol Béton, dalles de sol 
Mur Peinture 
Plafond Peinture 

Hall 
Sol Béton, dalles dures 
Mur Peinture, briques 
Plafond Isolant sous toiture métal 

Abri 
Sol Béton 
Mur Briques, Tôles 
Plafond Tôles 

 

4.  Conditions de réalisation du repérage 

 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés - 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections 
physiques mises en place 

- 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti 
en toute sécurité 

- 

Observations : 
Néant 
 

itu 
Date de la commande : 29/07/2019 

 
 

Durée du repérage : 01 h 00 
 

 
4.3 Plan et procédures de prélèvements 
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5.  Résultats détaillés du repérage 

5.0.1 Identification des matériaux repérés de la liste A 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 
Etat de 

conservation Commentaires 

Néant -    
 

5.0.1 Identification des matériaux repérés de la liste B 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 
(justificatio

n) 

Etat de 
conservation Commentaires 

Néant -    
 

réglementaires (fiche de cotation) 

 
Localisation Identifiant + Description Conclusion 

(justification) 
Etat de conservation** et préconisations* 

Néant -   
* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 

** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

 
 

5.2 Listes des matériaux et produits ne  

Localisation Identifiant + Description Photo 

Archives 

Identifiant: P01 
Réf. prélèvement/échantillon: P01 
Description: Dalle de sol 
Composant de la construction: Revêtements de sol (l'analyse doit 
concerner chacune des couches du revêtement) 
Partie à sonder: Dalles plastiques 
Localisation sur croquis  : P1 

 

Hall 

Identifiant: P02 
Réf. prélèvement/échantillon: P02 
Description: Dalle dure 
Composant de la construction: Revêtements de sol (l'analyse doit 
concerner chacune des couches du revêtement) 
Partie à sonder: Dalles plastiques 
Localisation sur croquis  : P2 
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Localisation Identifiant + Description Justification 

Néant - - 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.  Signatures 
 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par I.Cert  

Parc Edonia - Bâtiment G Rue de la Terre Victoria 35760 SAINT GREGOIRE (détail sur 
www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 

 

Fait à RIBEAUVILLE, le  19/08/2019 

Par : Eric SCHMITT 

 

        Cachet de la Société 
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 55350 

 

ancers   
(mésothéliomes,    cancers   broncho-
pleuraux,  plaques  pleurales).  

évaluation  et  à  la 

t ou de 

 
Il convient donc de veiller au maintien du bon état de 

 
Il  conviendra  de  limiter  autant  que  possible  les  interventions  sur  les  matériaux  et  produits  contenant  de 

confinement  de ce type de matériau  ou produit. 
ditions strictes.  

Renseignez-
 le  site  

internet www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1  Schéma de repérage 

7.2  Rapports d'essais 

7.3  
 

7.4  Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5  Recommandations générales de sécurité du dossier technique amiante 

7.6  Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 
 

 

Légende 

 

Nom du propriétaire : 
RUWA IMMO SARL 

Adresse du bien :  
13 Rue de Colmar 

68150   RIBEAUVILLE 
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Photos 

 

Photo n° P01 
Localisation : Archives 
Ouvrage : Revêtements de sol (l'analyse doit concerner chacune des couches du 
revêtement) 
Partie d'ouvrage : Dalles plastiques 
Description : Dalle de sol 
Localisation sur croquis : P1 

 

Photo n° P02 
Localisation : Hall 
Ouvrage : Revêtements de sol (l'analyse doit concerner chacune des couches du 
revêtement) 
Partie d'ouvrage : Dalles plastiques 
Description : Dalle dure 
Localisation sur croquis : P2 

 
 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et 
prélèvement  Localisation  

Composant 
de la 

construction  

Parties du 
composant  Description 

P01-P01 Archives 

Revêtements 
de sol 

(l'analyse 
doit 

concerner 
chacune des 
couches du 
revêtement) 

Dalles 
plastiques Dalle de sol 

P02-P02 Hall 

Revêtements 
de sol 

(l'analyse 
doit 

concerner 
chacune des 
couches du 
revêtement) 

Dalles 
plastiques Dalle dure 
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7.3 - Annexe -  

 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système spécifique de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène 
évaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres. ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local 
qui présente une (ou plusieurs) façade(s) 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 
créer des situations à forts courants d'air, 
ou 
3° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

1° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet est telle que celui-ci 
n'affecte pas directement le faux plafond 
contenant de l'amiante, 
ou 
2° Il existe un système de ventilation avec 
reprise(s) d'air au niveau du faux plafond 
(système de ventilation à double flux). 

1° Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation spécifique dans la pièce ou la 
zone évaluée, 
ou 
2° Il existe dans la pièce ou la zone 
évaluée, un système de ventilation par 
extraction dont la reprise d'air est éloignée 
du faux plafond contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme forte 
dans les situations où l'activité dans le local 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou 
rend possible les chocs directs avec le faux 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall 
industriel, gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme moyenne 
dans les situations où le faux plafond 
contenant de l'amiante n'est pas exposé 
aux dommages mécaniques mais se trouve 
dans un lieu très fréquenté (ex : 
supermarché, piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme faible 
dans les situations où le faux plafond 
contenant de l'amiante n'est pas exposé 
aux dommages mécaniques, n'est pas 
susceptible d'être dégradé par les 
occupants ou se trouve dans un local utilisé 
à des activités tertiaires passives. 

 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 

Risque faible de dégradation ou 
 

Risque de dégradation ou 
terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 

dégradation 

risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

pouvant entrainer rapidement, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

 
Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 
 

 
-  
-  

fréquence 
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7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

 
 

Article R1334-27 : 
-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1  
dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière 
évaluatio ant 
réalisé cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2  -25, dans un délai de trois 
at de 

accusé de réception. 
Score 3  . 1334-29. 

Article R1334-28 : -27 est inférieur ou égal à la 
n des matériaux et produits de la 

-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats 
de l'ouvrage ou de son usage. 

-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire 
fait procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les moda -29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis 
 

l'exposition des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à 
cinq fibres par litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les 
travaux. 

compter de 

éancier 
proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I)  -29, le 

-23, avant toute restitution des locaux traités, à 
 -25, à une mesure 

l à cinq fibres 
par litre. 

II) Si les tr  
té mentionné à 

- e 
 

III) s à 
examen visuel et à la 
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1.  ,  

action de protection immédiate sur le matériau ou produit, consistant  à : 
nt,  que leur 

protection  demeure  en bon état de conservation ; 
b)  Rechercher,  le  cas  échéant,  les  causes  de  dégradation  et  prendre  les  mesures  appropriées  pour  les supprimer. 
 

2.  ,  lorsque  le  type  de  matériau  ou  produit  concerné contenan

remise en état limitée au remplacement,  au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant  à : 
a)  Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b)  Procéder à la mise en 

nte,  prendre  les  mesures  de  protection  
 

contenant  de 
 

d)  Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection  demeurent  
en bon état de conservation. 

igation  de  faire  appel  à  une  entreprise  certifiée  pour  le  retrait  ou  le  confinement.  
 

3.   
plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 

es 
appropriées  pour limiter  le risque  de dégradation  et la dispersion  d

amiante.  
Durant les mesures conservatoires,  et afin de vérifier que celles-
conformément aux dispositions du code de la santé publique ; 
b)  Procéder à une analyse de risque complémentaire,  afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 

 
 

d)  Contrôler   périodiquement   que   les  autres   matériaux   et  produits   restant   accessibles,   ainsi   que   leur protection,  demeurent  
en bon état de conservation. 

mpléments et précisions à ces 
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55350 

au : 13 Rue de Colmar 68150  RIBEAUVILLE. 
 

 
Je soussigné, Eric SCHMITT, technicien diagnostiqueur pour la société ANALOGIA 

-6 du Code de la Construction, à savoir : 
 

 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
ifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de 
certification N° Certification Echéance certif 

Amiante Eric SCHMITT I.Cert CPDI 3850 21/04/2021 

DPE sans mention Eric SCHMITT I.Cert CPDI 3850 18/05/2021 

Electricité Eric SCHMITT I.Cert CPDI 3850 13/04/2021 

Gaz Eric SCHMITT I.Cert CPDI 3850 30/05/2021 

Plomb Eric SCHMITT I.Cert CPDI 3850 30/05/2021 

 
- 

couvrir les  
 

- 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 

 
 

- les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 
 

 

 
Fait à HORBOURG-WIHR , le 22/08/2019 

 

 

 
 

 
 
Article L271-  
« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de -4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 

ir les 
a responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 

impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
és au premier alinéa. 

 
 
 
Article L271-  

-ci lui remet un document par lequel elle atteste 
gard des articles L.271-
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Liste des annexes : 

- Extrait KBIS - RUWA IMMO.pdf 

- PV du 30 mai 2024 

- Délégation du 07/06/2024 

- Extrait KBIS FINANCIERE 2B 

- Procuration FINANCIERE 2B_pdf 

- Plan cadastral.pdf 

- Diagnostic AMIANTE 

- Rapport amiante avant démolition 12.09.2014.pdf 

- Devis désamiantage.pdf 

- demande PD 240112 

- PLAN MASSE Ribeauvillé 171017 

- permis de démolir 010612 

- Cde demolition Alter ruwa_20130405084425 

- ERP-COMPLET-RUWA-IMMO.pdf 
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